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CHEMIN DE FEU. — OMNIBUS. VOITURE DE PLACE. 

L'administra lion d'un ehemin de fer n'a pas le droit de créer 
un monopole au profit d'une entreprise particulière, et de 
refuser l'entrée de la gare à une entreprise de voilure desti-
née à l'usage du public. 

Ainsi jugé par le jugement suivant, qui fait suffisam-

ment connaître les faits, et qui est conforme aux principes 

déjà consacrés par un arrêt delà Cour royale de Nîmes du 

12 mai 1843 ( Voir la Gazette des Tribunaux du 19 mai.) 

« Attendu que, si l 'on se reporte à l'origine des terrains 

formant actuellement le sol du chemin de 1er et ses dépen-

dances, ils sont essentiellement du domaine public, puis-

qu'ils sont le résultat de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique; 

» Attendu que, si l'on s'attache à l'avenir qui leur est des-

tiné, leur caractère de domaine public devient plus évident 

encore, puisqu'ils doivent rentrer d'une manière absolue dans 

la propriété de l'Etat, soit par le rachat après les quinze 

premières années qui suivent le délai fixé pour la mise à exé-

cution (articles 1 er
 et 43 du cahier des charges), soit parla 

simple expiration du temps de la concession (articles 55 et 44 
du même acte); 

• Attendu que do pareilles stipulations, Sanctionnées par une 

loi spéciale, sont destructives de toute idée de propriété pri-

vée, qui consiste dans le droit de jouir et disposer de sa chose 
de la manière la plus absolue; " 

» Que, cependant, il est reconnu, en fait, par l'administra-

tion du chemin de 1er, que, par suite à'ua accord avec l'en-

treprise des Omnibus les Rouennaises, elle admet à stationner 

dans lagare, dépendant de l'établissement créé pour l'utilité 

publique, les voitures de cette entreprise, à l'exclusion géné-

rale et absolue des voitures des demandeurs; 

. » Qu'eu créant ainsi un privilège d'introduction et de sta-

tionnement sur un fond destiné à l'universalité, elle dénature 

I essence du domaine public pour v substituer le droit de la 
propriété particulière; 

1
 Attendu que la pensée du législateur, pour assurer à cha-

cun une égalité parfaite dans les avantages qui doivent résul-

ter pour tous de cette immense voie de communication, se 

manifeste, indépendamment des principes généraux, d'une 

manière spéciale dans l'article 58 du cahier des charges, qui 

exige que, même sur le parcours de la ligne, aucune conces-

sion ne soit accordée pour le transport, qu'elle ne soit immé 

uiatemeut faite à tous ceux qui en formeront la demande ; 
1
 Que si ce principe est consacré pour tous les points où 

commencent et finissent les lignes, et où le droit des conces 

Monnaires à temps paraît le plus absolu, il l'est à plus forte 
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USAGE. — PRESCRIPTION. 

Le fait d'usage non régulièrement pratiqué de la part d'une 
commune dans une forêt ne peut donner naissance àla pres-
cription. 

Cette grave question, qui intéresse vivement les droits 

des communes, se présentait devant le Tribunal de Figeac, 

sur la demande intentée par M. le docteur Benech contre 

les communes de Larnagol et de St-Martin-Labouval. 

Voici le jugement rendu par le Tribunal, après une dis-

cussion approfondie de M" Dtifouret Fourgous pour M. 

Benech, et do M' Delelaux pour les défendeurs, et sur les 

conclusions conformes de M. Rouzet, substitut de M. le 
procureur du Roi : 

« Attendu que le sieur Benech, propriétaire du domaine de 
Larnagol et de la forêt de Salème, qui en forme une dépen-
dance, a fait citer en justice les habitans de la commune de 
Larnagol, et des deux hameaux de la commune de Saint-Mar-
tindjabouval, appelés Lascombe et Bennac, pour se voir in-
terdire toute coupe de bois et tous actes de dépaissance par 
toutes bêtes quelconques sur la forêt de Salème, qu'il pré-
tend être exempte de toutes servitudes et de tous droits d'u-
sage ; 

» Attendu que les susdits habitans combattent les préten-
tions dudit sieur Benech ; qu'ils cherchent, au contraire, à 
justifier les leurs à l'aide de plusieurs titres plus ou moins 
explicites et afférensàlacause, plus ou moins réguliers, et pro-
duits en forme, plus ou moins probans, lesquels, selon eux, 
sont soutenus par une possession de plusieurs siècles; qu'ils 
induisent de ces contrats séculaires et des faits de possession 
contemporains, séculaires aussi, qui ont été continués penrrant 
longues années sans interruption, le droit irrévocable, en 
leur faveur, de demeurer à perpétuité dans leur possession 
actuelle, c'est-à-dire, de continuer à exercer sur la forêt de 
Salème les mêmes actes, et de la même manière que ceux 
qu'ils sont dans l'habitude d'y faire aujourd'hui, sans exami-
ner si ces actes sont ou ne sont pas contraires à l'intérêt bien 
compris du grand nombre, à la police générale du royaume, 
à l'ordre public, et surtout à la législation spécialement éta-
blie pour la conservation des bois et forêts; 

» Attendu que de l'ensemble des titres dont on a argumenté 
dans les plaidoiries, notamment d'un écrit qualifié de trans-
action de 1007, irrégulier à la vérité, comme étant dépourvu 
de toutes signatures, mais précédé d'un compromis du 24 
mars 1551; d'une sentence du sénéchal de Cahors, de 1604, 
confirmée par arrêt du Parlement de Toulouse, de l'année 
1606, laquelle susdite transaction est suivie d'une autre trans-
action de 1025, irrégulière aussi, à cause de l'absence du sei-
gneur ; de l'acte de vente de la terre de Larnagol et de Calvi-
gnac, consentie le 16 décembre 1658, par M. de Cessac à MM. 
de Gouvernet et de Laporte ; d'un mémoire signifié le 2 mars 
1810 à la requête de M. et deMme de Regniés au sieur Saint-
Martin, il résulte que lesdits habitans justifient suffisamment 
qu'ils ont été investis originairement de quelques droits d'u-
sage sur le terrain contentieux; 

» Mais qu'il est inutile d'examiner en l'état si ces divers ti-
tres sont ou ne sont pas produits en formes probantes, ni 
qu'elle fut leur puissance primitive dans les anciennes rela-
tions du seigneur et des vassaux; ni si leur adaptation au ter-
rain contentieux est exacte ou défectueuse ; s'il est vrai qu'ils 
se trouvent anéantis par un long défaut d'usage et par une 
constante inobservation des règlemens établis pour constater 
l'existence des servitudes et leur conservation non interrom-
pue; 

» Attendu que l'ordonnance de 1669, le Code forestierpro-
mulgué le 51 juillet 1827, et les dispositions législatives inter-
venues entre ces deux lois, notamment le décret du 15 nivose 
an XIII, l'avis du Conseil-d'Etat du 16 frimaire an XIV, ont 
prescrit aux usagers' dans les bois et forêts des particuliers, 
tout comme dans ceux des communes et de l'Etat, plusieurs 
obligations et formalités rigoureusement nécessaires à remplir 
avant de pouvoir exercer légalement les droits d'usage qu'ils 
prétendent leur appartenir ou qui même sont reconnus leur 
appartenir sans contestation , telles que celles de faire 
fixer l'époque et la durée de la glandée, la nécessité de 
n'user de certains droits qui dans les cantons qui auront 
été déclarés défendables , l'indication du nombre des bêles \ 
qui peuvent être admises au pâturage, le tracé des chemins 
que les bestiaux doivent suivre pour aller à la dépaissance et 
en revenir, le choix des pâtres préposés à la garde des bes-
tiaux, la police à laquelle les pâtres sont soumis, la marque 
qui doit être imprimée sur les bestiaux, la nécessité de mettre 
des clochettes au cou des animaux admis au pâturage, la dé-
fense faite aux usagers de prendre du bois avant que la déli-
vrance leur en ait été faite, la prohibition, nonobstant tous ti-
tres et possession contraires, d'introduire des chèvres, bre-
bis et moutons dans les forêts et les terrains qui en dépen-
dent, conditions qui ne peuvent être négligées pendant trente 
ans sans perdre les droits les plus légitimes, conditions qui sont 
si impérieusement commandées que la coupe d'un seul fagot; 
que la conduite d'une seule bête au pacage, qui ne serait 
certainement ni l'abus ni l'exagération d'un droit d'usage re-
connu, constituerait néanmoins un délit à l'égard de l'u-
sager qui se serait affranchi des formalités qui lui sont im-
posées, et ne le fonderait pas à dire qu'il ne s'était rendu cou-
pable que d'avoir exercé irrégulièrement, en la forme, un droit 
qui était licite au fond; conditions enfin qui sont la seule ga-
rantie que le législateur a pu trouver depuis des siècles con-
tre la dévastation des forêts et leur destruction imminente 
sur le sol français; 

» Attendu qu'il est constant dans l'espèce qu'aucune des 
formalités signalées n'a été accomplie; que, par conséquent, 
les usagers n'ont joui dans aucun temps légalement, paisible-
ment et publiquement, des droits qu'ils réclament, lesquels, 
par voie de suite, sc trouvent effacés par une longue prescrip-
tion ; 

> Qu'on ne saurait considérer comme ayant interrompu la 
prescription les actes qu'ils prétendent avoir faits parce que ces 
actes n'étant pas légitimes, étant au contraire en opposition 
avec les lois, ne sont que des entreprises furtives ou violentes, 
des voies de fait repréhensibles, des délits punissables, des 
œuvres enfin de saccagement, de dévastation et de ruine 
exclusives de tout esprit d'une loyale et, légitime possession, 
et inefficaces pour donner cours à la prescription, étant ma-
nifeste qu'il implique contradiction à toutes les règles de 
la logique et de la justice que des faits réprouvés par 
le droit puissent donner naissance à des droits approu-
vés par les lois ; qu'enfin la jurisprudence, de la Cour 
de cassation, exprimée par de nombreux arrêts, notamment par 
ceux du 27 janvier 1829, 6 février 1855, 18 janvier 1855, 5 
avril 1855, 18 janvier 1855, 4 février!855, 15 novembre 1856, 
9 mai 1857, H juillet 1858, A juin 1859, 15 août 1839, 25 fé-
vrier 1841, 50 novembre 1841, et un autre arrêt de la Cour 
royale d'Agcn, du 26 mai 1842, ne laissent aucun doute sé-
rieux sur la décision que le Tribunal duit rendre dans la cause. 

» Sur la deuxième question, en ce qui touche la preuve of-
ferte: 

» Attendu nue les usagers ne demandent pas à prouver 

qu'ils se sont conformés aux prescriptions de la loi pour exer-
cer les droits d'usage; qu'ils ont suivi toutes ou quelques unes 
des formalités qui leur étaient enjointes, soit pour pratiquer 
l'enlèvement des bois, soit pour envoyer les animaux au pâ-
turage, et que le propriétaire grevé du droit d'usage a con-
court! à l'observation de ces formalités, comme par exemple 
que le cantonnement des bois défensables a été déterminé, 
que le chemin que devaient parcourir les animaux qui al-
laient au pâturage a été troué, que la demande en délivrance 
du bois a été formée à ceux qui avaient le droit de l'accorder ; 
qu'ils demandent seulement à prouver que, par intervalle, ils 
ont plus ou moins fréquemment, plus ou moins abusivement 
et arbitrairement commis sur la forêt susdite une série d'ac-
tes illégaux punissables comme délits; 

» Que cette preuve est vaine et frustratoire, et ne saurait 
être accueillie, parce qu'elle serait sans force et sans valeur, 
soit pour transmettre un droit quelconque! par la^ voie de la 
prescription, soit pour le renouveler ou en perpétuer la du-
rée; 

» Attendu que le chef de preuve qui concerne les paroles 
attribuées au sieur Benech ne saurait non plus avoir aucun 
but utile; qu'en effet ledit sieur Benech aurait pu témoigner 
le désir de vivre en bonne intelligence avec les habitans 
de la contrée, faire la* promesse et donner l'assurance 
qu'il serait un propriétaire désintéressé ennemi des procès, 
un voisin facile, accommodant, généreux, sans qu'on pût in-
duire de ces expressions et autres équivalentes, qu'il avait 
entendu renoncer aux droits qui font l'objet du litige actuel ; 

» Par ces motifs, 
» Le Tribunal, sans s'arrêter à la preuve offerte, la reje-

tant comme inutile et frustratoire, déclare que les titres pro-
duits par les communes défenderesses, quoique légaux dans le 
principe, ont perdu leur efficacité par suite de la prescription; 
qu'en conséquence, les habitans de la commune de Larnagol, 
et ceux des sections de Bennac o\ de Lasoombes, commune 
de Saint-Martin, n'ont plus aucun droit utile pour exercer sur 
la forêt de Salème, appartenant au sieur Benech, des actes 
quelconques de dépaissance, de lignerage, et autres droits 
d'usage ou de servjtude qu'ils se permettent; 

» Leur fait inhibitions et défenses de commettre à l'avenir 
aucune entreprise sur les propriétés du sieur Benech, par lui 
acquises du vicomte de Bégniés, qui sont déclarées libres et 
exemptes de tous droits d'usage et de servitude au profit des-

' dits habitans ; • 

» Condamne les maires de Larnagol et de St-Martin-La-
bouval, èsriioms, aux entiers dépens. » 

tus Duché (Haute-Marne), quinze ans de traxaux forcés, faux 
en écriture authentique et publique. 

La Kour a donné, acte à l'administration des forêts des dé-
sistemens des pourvois en cassation qu'elle avait formés, et 
qui seront considérés comme nuls et non avenus : 

1» Contre un jugement du Tribunal correctionnel supérieur 
de Bourg, du 18 mars 1842, rendu en faveur de Germety; — 
2» Contre un jugement rendu par le même Tribunal 
le 22 mars 1842, au profit de la commune de Brenod ; — 3° 
contre un jugement du même Tribunal, du 25 février 1842, 
rendu en faveur deBrumerel, Daumetiers, etc.;—4° Contre un 
jugement du Tribunal supérieur d'appel de Privas, du 22 
juil let 1842, rendu en faveur de Delarque et Fabnjon. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le baron de Crouseilhes. ) 

Bulletin du 1" septembre. 

MEURTRE.—PRÉMÉDITATION. —GUET-APENS. 

Jacques Boulanger avait été déclaré, par le jury delà Cour 
d'assises de la Creuse,' coupable de meurtre commis sans pré-
méditation, mais avec guet-apens. N'y avait-il pas contradic-
tion dans les réponses du jury? Le guet-apens, qui, suivant 
l'art. 298 du Code pénal, consiste à attendre plus ou moins de 
temps,dans un ou divers lieux,un individu, soit pour lui don-
ner la mort, soit pour exercer sur lui des violences, n'impli-
que-t-il pas nécessairement la préméditation? C'est ce que la 

h Cour a déjà jugé le 4 juin 1812, et ce qu'enseignent Carnot 
{Commentaire sur le Code pénal, t. 2, p. 17 et,21) ; Legrave-
rend, t. 2, chap. 2, p. 245 ; Chauveau et Hélie, Théorie du 
Code pénal, t. 5, p. 206. C'est aussi ce que la Cour a jugé au-
jourd'hui en cassant l'arrêt de la Cour d'assises de \q Creuse. 

(M. Isambert, rapporteur ; M. Delapalme, avocat-général.) 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. VOITURES PUBLIQUES. — FEUILLES 

DE ROUTE. 

Les entrepreneurs de voitures publiq-ies doivent, à la ré-
quisition des employés des contributions indirectes, leur re-
présenter les feuilles de route relatives à des voyages terminés 
depuis moins de dix jours, pour servir d'élémens au décomp-
te du droit du dixième sur le prix du transport des marchan-
dises. 

C'est en ce sens que le Tribunal de Soissons avait jugé,sur 
'la poursui te dirigée par l'administration des contributions in-
directes contre les messageries Toulouse et C e . Mais le Tribu 
nal correctionnel de Laon avait, sur l'appel, infirmé le juge-
ment du Tribunal deSoissons. Le pourvoi qu'au nom de l'ad-
ministration des contributions soutenait M e Mirabel-Cham 
baud s'appuyait sur l'art. 118 de la loi du 25 mars 1817, ainsi 
conçu : 

« Le montant des droits dus parles entrepreneurs de voi-
tures à service régulier sera établi pour le dixième du prix 
des places, d'après la déclaration, et pour le dixième du prix 
du transport, sur le vu du registre que doivent tenir les 
entrepreneurs et des feuilles remises aux conducteurs. Le 
paiement pourra en être exigé tous les dix jours. » 

La détermination de ce délai de dix jours pour la paiement 
indiquait, dans le système du pourvoi, que les feuilles de-
vaient être, durant le même délai, tenues au bureau d'arri 
vée àla disposition des agens de l'administration. 

Mc Dolachère, dans l'intérêt des messagistes, répondait 
que, par le décret du 14 fructidor an XII, les préposés de la 
Régie des contributions indirectes sont autorisés à assister 
aux chargernens et déchargemens des voitures ,tant aux lieux 
de départ et d'arrivée, que dans le cours de la route; à viser 
les registres et feuilles de route, à en vérifier l'exactitude à 
en prendre copie, et à dresser procès-verbal de toutes contra^ 
ventions; que, dès lors, la faculté donnée à ces agens d'assis-
ter-à l'arrivée, de vérifier à ce moment la feuille de route -
qui, à l'arrivée, est immédiatement transcrite sur le registre' 
rendait inutile la représentation demandée par l'administra 
tion. 

La Cour, adoptant le système du pourvoi, a cassé le juge 
nient du Tribunal correctionnel de Laon. 

AI. Brièro de Valigny, rapporteur; AI. 
général.) 

Contrairement à l'arrêt que nous venons de mentionner 
nous lisons dans un recueil reconnu comme officiel par l'ai 
ministration des contributions indirectes, dans le Manuel des 
Contributions indirectes, par Girard (2« édition), art. 2 

2, p. 157 : « On ne peut considérer comme une contravention 
le refus que fait un entrepreneur de voitures publiques de re-
présenter aux employés les feuilles déroute qui ont servi pour 
des voyages terminés depuis longtemps, attendu qu'aucune 
disposition formelle des lois et règlemens sur la matière n'im-
pose à ces entrepreneurs l'obligation de conserver lesdites 
feuilles après les voyages pour lesquels elles ont servi. ArFêt 
de la Cour de cassation du 2 avril 1818 ; Mémorial du coneln-
tieux de la Régie, 8, 575. » 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 

1° De Nicolas Normand, condamné à vingt ans de travaux 
forcés par la Cour d'assises de la Haute-Marne comme cou 
paj>Ié,{ëtant en état de récidive, -de vol avec effraction et 
escalade;— 2° De Pierre- François Simonin (Haute-Marne) 
cinq ans de prison pourvoi la nuit, dans une maison habitée 
mais avec des circonstances atténuantes;— 5" De Jtan-Bru 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-GARONNE (Toulouse) 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Session extraordinaire. 

Présidence de M. Moynier. — Audiences des 27 et 28 

août. 

COMPLOT COMMUNISTE. 

( Voir la Gazette des Tribunaux des 25, 26, 27-28, 

29, 30, 31 août et 1" septembre. ) 

M. le procureur-général commence en ces termes son 

réquisitoire :
 v 

« Messieurs les jurés, 
* Dans les affaires importantes, le ministère public croît 

qu'il est de son devoir de vous faire remarquer avant tout la 
gravité de l'accusation. Pour ce vaste procès, nous sommes 
libres de ce soin , car les choses parlent assez d'elles-mêmes. 
Sans doute la société est intéressée à la répression de tous les 
crimes ; mais il en est qui ne la blessent que de loin. Il y en a 
d'autres, au contraire, qui la frappent à la tête et au cœur. 
Tels sont les attentats politiques. Que sera-ce pourtant si, au 
lieu d'attaquer le gouvernement établi, c'est l'ordre lui-même 
qu'on s'efforce d'ébranler; si, au lieu d'un changement poli-
tique, c'est un renversement social que l'on prépare? 

» Nous en avons eu dans ces dernières années de trop fa-
meux exemples. Des doctrines se sont élevées, qui n'aspirent 
qu'à bouleverser tout ce qui est, qu'à tout détruire, sans se 
préoccuper le moins du monefedece qu'on pourra mettre à 
la place. Eu même temps, nous avons vu se présenter des 
hommes pour faire triompher ces principes. Autrefois, ils au-
raient simplement passé pour des utopistes; de nos jours, ils 
repousseraient ce nom comme une injure. 

i> Et, par exemple, la propriété n'est-elle pas l'objet de 
leurs téméraires et incessantes attaques ? Ne la disent-ils pas 
la cause de tous les maux dont nous sommes affligés, et encore 
le seul obstacle qui s'oppose au bonheur commun ? Si bien que 
cela même-pour quoi elle semble avoir été fondée serait ce 
qui l'empêche d'atteindre son but. 

» Ces étranges théories ne sont cependant pa|,!ojiose nou-
velle. Elles rappellent la révolution de 95 dans ses plus cri-
minels écarts. Nos rêveurs modernes ont pour devanciers les 
Hébert, les Babœuf, ces monstres à la mémoire desquels l'his-
toire ne saurait attacher assez d'exécration. Les hommes ont 
disparu; mais leurs doctrines revivent. On n'est plus en dési . 
accord aujourd'hui que sur les moyens... 

» Voilà, Messieurs, les dangers dont la société souffre chaque 
jour. Les combattre est le premier devoir de la justice. Ici elle 
a recours à vous pour réprimer, non pas des attentats, mais 
des complots, des résolutions arrêtées... Vos devoirs grandis-
sent avec l'étendue de cette tâche et l'importance des faits 
que vous avez à juger. Vous allez marcher avec moi dans cet-
te voie : je ne veux, pour vous y conduire, que le flambeau 
de la vérité.» 

M. le procureur-général retrace l'historique des faits 

généraux, et il arrive à établir l'existence légale du crime 

imputé aux accusés. Il continue ainsi : 

Il y a dans ce procès association illicite, car, d'un côté, 
le nombre des membres groupés autour de Gouhenant, bien 
qu'il ne puisse être, déterminé d'une manière précise, est évi-
demment supérieur à celui de vingt personnes ; et d'autre 
part, l'agrément de l'autorité n'a jamais étédemandé pour ces 
réunions. D'ailleurs ces mots, Comité, Société, reviennent à cha-
que instant dans une foule de pièces produites aux débats. Pi-
quemalfut pressé d'entrer dansuneassociation secrète. Djfaur, 
de Lombez, apprit également son existence mystérieuse par 
les confidences de sou cousin. Les lettres envoyées de Lyon au 
personnage Toulousain indiquent encore que ce sont des as-
semblées permanentes. 

Delapalme, avocat-

Pourquoi Gouhenant appelait-il à lui tous ces. hommes ? 
Ici se révèle le crime attentatoire à la sûreté intérieure de 
l'Etat. Il ne s'agit pas seulement de vagues projets d'une fai-
ble portée, de desseins isolés et sans force, rêve d'une mau-
vaise passion, propos d'un mécontent, espérance passagère de 
quelques factieux. Non '.nous y voyons au contraire une par-
faite unité de volonté, une résolution d'agir prise entre plu-
sieurs, concertée avec soin, puis définitivement arrêtée; eu un 
mot, tous les élemeus constitutifs du complot. 

» La première preuve en est le pacte môme d'association. 
On y est organisé en sections, divisées en sous-sections, qui ont 
à leur service des munitions et des armes. Serait-ce la une 
propagande pacifique ? Et Gouhenant pourrait-il alléguer qu'il 
n'était question que de répandre les doctrines du communisme 
icarien, alors qu'il les violait ouvertement en fondant une so-
ciété secrète? 

» Le complot est aussi dans les ordres du jour, et surtout 
dans le banquet du 15 janvier. 

Ces ordres du jour ! ils dévoilent sa nature à la fois com-
muniste et réformiste. Voyez le premier, saisi entre les mains 
do Terradas, trouvé au domicile de Perpignan. Les témoigna-
ges de sympathie qu'il renferme pour les révolutionnaires 
étrangers servent uniquement de prétexte. On s'y déchaîne 
contre les bastilles, ce collier destiné à éllranqler la civilisation. 
On y dit encore: <c Le tyran pèse sur nous... Tenons-nous 

sur nos gardes, préparons-nous... qu'à l'heure de la bataille, 
rien n'arrête lo triomphe de la liberté et de la transforma-
tion sociale... Vive la république'. » 
» Une liaison nécessaire unit le second de ces ordres du 

jour au premier. Mille circonstances concourent à désigner 
leur source commune : tous deux appartiennent à la conju-
ration. L'expertise l'a dit, ils' sont sortis de la même presse. 
Tous deux établissent combien le plan ourdi était vaste et pro-
fond, combien à cette époque les préparatifs d'exécut ion avaient 
franchi de degrés préliminaires. 

» Maintenant, voilà le complot qui marche. On écrit de Lyon 
à Gouhenant : « Nous serons au rendez-vous quand il le fau-
dra ! J> Et Goulicnant, plein d'espoir, invite Terradas, le G 
janvier, au congrès général de la division méridionale. Le dé -
légué de Paris, Laponneraie, doit y présider. Ce mystérieux 
repas, prolongé si avant dans la nuit, est le témoin accusa-
teur du complot. Le congivs se cache sous le banquet. La 
franc-maçonnerie n'est ici qu'un voile trompeur, puisqu'au 
nombre des convives on compte au moins trois profanes, 
étrangers aux rites sacrés des maçons.., Voilà l'accord crimi-
nel bien constant. » 

M. le procureur-général aborde onsuite les faits parti-

culiers, et soutient l'accusation contre Goubenant et Du 
bor. 



L'audience est levée à cinq heures. 

Audience du 28 août. 

Le bruit court que l'un des accusés, Sagansan, csldcpuis 

ce matin assez gravement malade, et qu'il ne pourra point 

paraître aux débats. En effet on remarque son absence 
lorsque ses co-aecusés sont introduits. 

Bientôt après la Cour entre en séance; M. le président 

appelle M. le docteur Anriol, présent aux débats, et le com-

met pour procéder à la visite de l'accusé Sagansan; dix 

.minutes après environ, M. le docteur Auriol reparaît et 

rapporte qu'il a vu cet accusé; que son état de soulFrance 

ne lui permet pas de paraître en ce moment devant la 

Cour; peut-être il sera mieux dans quelques heures. 

M. le président : L'audience est suspendue pour être 

reprise à une heure. Gendarmes, remmenez les accusés. 

La Cour rentre en séance à une heure. Ainsi qu'on l'es-

pérait, Sagansan a pu se rendre aux débats; sou état de 

souffrance est visible; M. lo président lui .fait donner une 

chaise, sur laquelle il s'assied en dehors du banc des ac-
cusés. 

La parole est à M. le procureur-général pour contiuuer 
son réquisitoire. 

M. lo procureur-général soutient l'accusation contre 

Resplandy et Perpignan. 11 termine ainsi : 

« Et maintenant, Messieurs les jurés, jetez un coup d'oeil gé-
néral sur toute cette cause, et demandez-vous si jamais affaire 
fut plus digne, je ne dirai pas de votre attention, "niais de votre 
fermeté. Est-il possible de se faire illusion sur les dangers 
auxquels les complots, cette halte de l'attentat, exposent le 
pays, quand ils menacent, comme aujourd'hui, de renverser 
non-seulement la forme du gouvernement, mais aussi tous les 
principes constitutifs des sociétés modernes! Ce n'est pas, 
croyez-le, pour donner plus d'extension à la liberté que ces 
hommes conspirent... Les honnôtesgens pourraient se préoc-
cuper de ce souci: mais eux!... jugez-les à leurs oeuvres. 
D'où sortaient ces crimes trop nombreux qui ont ensanglanté 
les dernières pages de notre histoire, et que marquent ces dates 
fatales : 1832, 1854, 1859, 1841 ? D'où sont-ils venus, Fieschi, 
Alibaud, Darmôs, Qaénisset, si ce n'est des sociétés secrètes ? 
Voilà le mal !... Dans ce moment vous avez le remède, si vous 
voulez sauver la société en ce qui vous regarde. Il me sera 
donc permis de vous répéter encore : jamais elle n'eut un plus 
grand besoin de la fermeté des magistrats. » 

À peine M. le procureur-général a-t-il cessé de parler, 

que M" Cabet, assis au banc de la défense depuis le com-

mencement de l'audience, quoique non-revêtu du costume 

d'avocat, et qui a pris des notes nombreuses, demande la 
parole à M. le président. 

M. le président : Maître Cabet, vous n'êtes rien dans la 
cause, et je ne puis vous l'accorder. 

M' Cabet avec émotion : Mon nom a été plusieurs fois 

prononcé ; on a dirigé des attaques fausses contre mes 

principes. Je demande pour me défendre à ce qu'on me 
laisse asseoir au banc des accusés. 

M. le président donne la parole à M. l'avocat-général 
pour continuer le réquisitoire. 

M' Cabet se retire, et va rédiger sans doute une lettre 

à M. le procureur-général qu'un journal de cette ville 

vient de publier, et que nous donnons à la suite de notre 
compte-rendu. 

Lorsque le calme est rétabli, M. l'avocat-général Ressi-

geac prend la parole, et soutient l'accusation à l'égard des 
autres accusés. ^ 

L'audience est renvoyée au lendemain pour entendre les 
plaidoiries. 

— La lettre adressée par M. Cabet à M. le procureur-
général commence ainsi : 

« Monsieur le procureur-général, 

« Vous savez qu'avocat, ex-député, ex-procurcur-général, 
je dois connaître mes droits aussi bien que vous ; vous pour-
riez savoir, d'ailleurs, que je ne suis pas de ces hommes 
qui se laissent écraser sans se défendre. Vous m'attaquez : 
je veux mô'défendre, et je me défendrai ! C'est un droit sacré 
pour tous ! C'est un droit pour moi comme pour tout le mon-
de, tant que je ne serai pas mis hors la loi, et je l'exercerai ! 

» On ne veut pas me laisser ouvrir la bouche en présence de 
mes accusateurs! Eh bien! j'userai de la liberté de la presse. 
Puissé-je, du reste, maîtriser les sentimens de surprise et de 
douleur que m'inspire, non pour moi (car je devrais me ré-
jouir), mais pour d'autres que moi, le déplorable spectacle 
dont je suis témoin depuis quelques jours dans l'une des pre-
mières villes de France ! Puissé-je ne pas sortir des bornes du 
respect que je dois à vos fonctions ! 

» Quoi ! Monsieur le procureur-général, vous accucez Gouhe-
nant d'un crime énorme, et vous ne lui laissez pas le choix de 
son défenseur ! Il vous crie que moi seul, moi qu'il a choisi, 
je connais ses opinions, ses sentimens, ses actes, ses doctri-
nes, et que moi seul je puis le défendre complètement, et vous 
lui refusez le défenseur qui peut le justifier et le sauver ! Je 
vous crie avec lui que j'expliquerai tout, que je suis convain-
cu de son innocence, que je vous démontrerai son innocence, 
et vous refusez, sous le prétexte que je ne suis pas du barreau 
de Toulouse! lit quand je demande la parole pour défendre 
mon droit personnel d'avocat, dans l'intérêt de tous les bar-
reaux comme dans mon propre intérêt, vous ne voulez pas 
même" m'entendre sur cette question de droit, sur cette ques-
tion préjudicielle! Vous ne voulez pas que je vous démontre, 
jusqu'au dernier degré d'évidence, que vous violeriez en ma 
personne le droit de tous les avocats; comme le droit de tous 
les accusés, dans la personne de Gouhenant ! Vous me rédui-
sez à la triste nécessité de protester au nom des barreaux ! Et 
tandis que vous me repoussez -parce que je n'appartiens pas 
àToulouse, vous acceptez M. Alem -Rousseau, avocat à la Cour 
d'Agen, et M. Jol y, avocat, comme moi, à la Cour royale de 
Pans!!!... Mais que voulez-vous qu'on dise àToulouse quand 
désormais on y entendra parler d'impartialiléVA 

« Quoi ! Monsieur le procureur-général, quand vous avez 
refusé à Gouhenant son défenseur ; quand vous connaissez, 
avec sa fermeté, sa résolution de ne pas se défendre, vous 
vous efforcez de l'écraser en accumulant tout sur sa tète, en 
le poursuivant comme le chef et l'âme du prétendu complot, 
en appelant ce prétendu complot, le complot Gouhenant. 
Quand vous savez qu'il ne repondra pas, vous allez fouiller 
dans toute sa vie, sans nécessité, sans utilité même, des actes 
dont l'apparence pourrait lui nuire dans des esprits superfi-
ciels ou systématiquement ennemis! Ah ! je me demande si 
c'est là de la générosité, de la justice... ! 

» Vous lui reprochez jusqu'à sa pauvreté, tout en recon-
naissant son infatigable ardeur du travail, sans pouvoir lui 
reprocher aucun vice, en exaltant jusqu'à le rendre lier, sa ca-
pacité, son habileté, tandis que des voix vénérées rendent so-
lennellement hommage à ses sentimens. Eh bien ! moi aussi, 
j'accepte tous ces actes; et si l'on ne reculait pas devant la 
discussion, je vous prouverais que vous n'avez pas, aux yeux 
de la raison, le moindre droit de lui adresser le moindre re-
proche. 

» Mais voici, M. le procureur-général, qui bouleverse et 
confond toutes mes idées : je me tatais pour savoir si je dor-
mais ou si je veillais, quand tout à l'heure j'ai entendu la fin 
de votre réquisitoire. 

«Quoi ! Monsieur le procureur-général, de même que vous 
faites Gouhenant pins coupable que tous les autres aecusés, de 
même vous faites ma doctrine du communisme learien plus 
coupable que Gouhenant ! C'est contre ma doctrine, c'est 
contre mon journal le Populaire, contre mon Voyage cnlcarie, 
contre tous mes écrits, que vous lancez tous les foudres de 
votre éloquence réquisitorienne ! 

» Vous stigmatisez mon Populaire, tous mes ouvrages, ma 
doctrine icarienne, comme pernicieux, coupables, etc., etc., 

, car je ne nie rappelle pas tous vos coups de tonnerre. 

» Vous faites un crime aux accusés (on ne voudra peut-être' 
pas le croire en France!) de lire le Populaire, do s y abon-
ner, d'acheter mes brochures, de les lire, de les faire lire, d'y 
trouver du plaisir! Mais serions-nous donc tombés dans le 
plus noir esclavoge! Je m'y perds! quoi! mon Populaire et 
mes écrits sont publias à Paris sous les yeux du gouvernement; 
deux exemplaires de chacun d'eux sont déposés au ministère; 
c'est le Trésor qui me vend le timbre pour mon journal; c'est 
|çi poste qui le transporte duns toute -la France; lo garde-des-

sceaux est un de mes abonnés; et quand, à Paris, la police, 
le procureur du lîoi, le garde-des-sceaux n'y voient pas le 
moindre délit, c'est vous, Monsieur le procureur-général à 
Toulouse, qui voyez là des crimes, des forfaits, une doctrine 
empoisonneuse, une mine qui va faire sauter la société! Vous 
saisissez tout et partout mon journal, mon Icarie, mes bro-
chures!.... 

» Les pièces de conviction dans ce complot, lopins effroya-
ble des complots selon vous, consistent... je n'ose presque pas 
le dire... consistent en numéros du Populaire, eu exemplaires 
de toutes mes brochures! 

» Mai$ Monsieur le procureur-général, hier encore, vous 
reconnaissiez que ma propagande était pacifique : comment 
peut-elle donc être si effroyable, si incendiaire, si dévasta-
trice?... 

» Comment d'ailleurs, M. le procureur-général, pouvez-vous 
trouver qu'il soit de bonne guerre d'attaquer ma doctrine, 
quand vous ne voulez pas me permettre de la défendre! 

» lit puis, qu'est-ce celte manière de juger cl de condam-
ner un vaste système philosophique et social, en n'en présen-
tant qu'une partie, des lambeaux, et par conséquent eu le 
tronquant? Il {allait tout lire, si vous eu vouliez donner une 
juste idée ! 

» Mais soyez donc conséquent ! si la doctrine est criminelle, 
c'est moi qui suis le premier coupable, le principal coupa-
ble, le, plus odieux et le plus inexcusable des coupables. Pour-
quoi donc ne m'avez-vous pas fait arrêter «lès le principe? 
Est-ce juste, moral, exemplaire, de poursuivre mes victimes, 
et de me laisser libre et impuni ? Mettez-les tous en liberté, et 
poursuivez-moi seul avec Gouhenant! Je vous l'ai demandé 
tout à l'heure, et je vous le demande encore! levons répon-
drai, nous vous répondrons ! Cette doctrine que vous ne con-
naissez pas, et qui n'est autre chose que le christianisme dans 
sa pureté primitive, vous subjuguera peut-être comme elle en 
a déjà subjugué tant d'autres, aussi robustes que vous!... 

» Mais vous reculez, M. le procureur-général, devant la 
discussion, devant la lumière, devant la vérité! Vous reculez 
devant la doctrine -Icarienne ! 

» Eh bien! je vous le dis, la doctrine vous vaincra! Elle 
vous a déjà vaincu ! 

» En refusant de m'entendre comme défenseur, vous vous 
condamnez vous-même. En refusant de me poursuivre et de 
m'entendre comme accusé, vous tuez votre accusation. 

» Rappelez-vous l'insurrection de Strasbourg (c'était bien au-
tre chose) et le procès qui l'a suivie : le pouvoir poursuivait 
un colonel sans poursuivre le général ; mais le jury stras-
bourgeois, qui trouvait ce procédé immoral, inique, a renvoyé 
le colonel, quoique pris en flagrant délit. 

»Ici, quand même je serais sur le banc avec et avant Gouhe-
nant, je démontrerais qu'il n'y a ni crime, ni délit, rien, ab-
solument rien... Mais quand vous refusez de m'entendre, et 
comme défenseur, et comme accusé, le jury toulousain ne 
pourra pas condamner. Non, un jury consciencieux, honnête 
et ferme ne pourra pas condamner. 

n CABET. 

» Toulouse, 28 août. » 

COUR D'ASSISES DU PUY-DE-DOME (Riom). 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Grellet-Dumaseau.— Audience du 

24 août. 

ASSASSINAT D'UNE FEMME PAR SON MARI. CONDAMNATION A 

MORT. 

Cette affaire, qui est la plus grave de la session, avait 

attiré un grand concours de curieux. A huit heures l'au-

dience est ouverte. L'accusé est introduit; il est très petit 

de taille, contrefait, et d'une physionomie repoussante. Il 

baisse les yeux; de longs cheveux roux lui couvrent une 
partie de la figure. 

M. le président : Accusé, quels sont vos nom, pré-

noms, profession et domicile ? 

L'accusé : Jean Feneyrol, tailleur d'habits,, demeurant 

à Verrières, communs de Jayert-Ronage, canton de St-

Gcrmain-L'Herm. 

Après les formalités d'usage, le greffier donne lecture 

de l'acte d'accusation, qui révèle les faits suivons : 

Dans la nuit du 22 au 23 décembre 1842, vers une 

heure après minuit, Marie Chambraud fut blessée au ven 

tre pendant qu'elle dormait à côté de Jean Feneyrol son 

mari. Le surlendemain elle se mit au lit pour ne plus se 

relever, et succomba le 27 du même mois. Il résulte des 

rapports du médecin qui donna ses soins à cette malheu-

reuse, et procéda à l'autopsie de son cadavre , que sa 

mort avait été la conséquence de la blessure qu'elle avait 

reçue au ventre, blessure grave qu'elle-même a dépîora-

blement négligée. Tout démontre que l'accusé Jean Fe-

neyrol était l'auteur de cette blessure, et qu'il l'avait faite 

avec préméditation. En effet, cette blessure a dû être por-

tée de l'intérieur même du lit, puisque ni les couvertures 

ni la chemisa de la victime n'ont été percées; l'accusé était 

couché à côté de sa femme, et sa chemise a été trouvée 

tachée de sang. Il a nié avoir un couteau en sa posses 

sion , et on en a trouvé un dans son coffre, fraîchement 

aiguisé, qui, appliqué à la plaie, s'y est parfaitement adap-

té. Enfin, Marie Chambraud, à son lit de mort, n'a cessé 

de désigner son mari comme l'auteur de l'attentat com-
mis contre elle. 

Si Feneyrol n'avait pas prémédité son crime, comment 

aurait-il été muni dans son lit d'un instrument tranchant? 

Il avait du reste ou croyait avoir un intérêt à la mort de sa 

femme. Il se montre sans cesse préoccupé du désir de 

donner ouverture à diverses clauses, soit ,de son con-' 

trat de mariage, soit d'autres actes qui lui assureraient la 

propriété des biens de Marie Chambraud, en cas de prédé-

cesde celle-ci; cette préoccupation se manisfestait conti 

nuelletncnt par des propos et des menaces; plusieurs fois 

même il avait attenté aux jours de son épouse, une fois en 

la précipitant du haut du seuil, une autre fois en la jetant 

par une croisée élevée d'environ sept mètres au-dessus du 

sol, ce qui occasionna à cette malheureuse une longue 
maladie. 

Au moment où sa femme fut blessée, dans la nuit du 

22 au 23 décembre, Feneyrol comprima ses cris par des 

menaces do mort. Il n'a aucunement cherché à lui procu 

rer les soins que réclamait sa position. En un mot, tous les 

rapports de l'accusé avec sa femme n'ont été qu'une série 

de mauvais trailemens. 

Dans ses interrogatoires, l'accusé avait d'abord avoué 

qu'il avait, dans la nuit dont s'agit, porté à son épouse des 

coups d'instrument contondant, se bornant à nier qu'il se 

fut servi d'instrument tranchant. Plus tard, abandonnant 

ce premier système, il a soutenu que c'était Marie Cha-

due (au service do laquelle il était, ainsi que Marie Cham 

braud), qui était l'auteur cfu crime qu'on lui imputait. Mai 

ces différentes versions sont également démenties par 

l'instruction et par la vraisemblance. 

En conséquent:**, Jean Feneyrol est accusé d'avoir, dans 

la nuit du 22 au 23 décembre 1842, en portant dans le 

ventre de Marie Chambraud sa femme un coup d'un ins-

tument aigu et tranchant, qui a occasionné sa mort, com-

mis volontairement un homicide avec la circonstance 

de préméditation ; crime prévu et puni par les articles 

295, 296, 297 et 302 du Code pénal. 

On procède à l'audition des témoins ; ils sont fort nom 

breux. Nous ne reproduirons que les principales déposi 
tions. 

Jeanne Oléon, femme Poyet, demeurant à Verrières 

Dans la soirée du jeudi 22 décembre dernier, Marie Cham 

braud, femme de Jean Feneyrol, me dit qu'elle devait al 

1er le lendemain à Brioude, et que, n'ayant point de poche 

à sa robe, elle emportait une chemise de son mari af'u 

d 'eu couper ce qui serait nécessaire pour en faire. Je lui 

dis qu'il ne fallait pas agir ainsi, parce que son mari 1 

ferait périr. Elle me dit alors qu'il sc trouvait un morceau 

de toile dans le coffre de cilui-ci qui pourrait convenir 

pour la confection de ses poches; elle me demanda une 

c «née afin d'ouvrir ce coffre et prendre ce morceau de 

toiïe à son mari. Ma fille s'élant rendue auprès de lui, 

l'engagea à lui donner cette toile, ce à quoi il consentit, 

tout en disant qu'il n'y en avait pas suffisamment; il dit de 

pl is que si sa femme avait enfoncé sou coffre il lui aurait 

cassé les côtes. Nous nous occupâmes dans la soirée de 

coudre les poches de la femme Feneyrol; elle sc retira de la 

veillée sur les onze heures du soir, pour aller coucher 

chez Claude Chaduc, où l'un et l'autre restaient en qualité 

do domestiques. 

» Le lendemain matin, ayant vu Feneyrol, je lui de-

mandai si sa femme était partie pour Brioude ; il me ré-

pondit qu'elle n'y allait pas parce qu'elle était malade, et 

qu'jl y allait à sa place. Il partit en effet le vendredi, sur 

les huit heures. Sa femme fut, comme d'ordinaire, garder 

les bestiaux de Chaduc; le soir elle me dit qu'elle aurait 

bien mieux fait de coucher dans mon cabinet, mais elle 

ne voulut pas s'expliquer davantage, malgré les questions 

que je lui adressai à cet égard. Elle veilla aussi ce jour-là 

chez moi, et elle ne se retira qu'à l'heure ordinaire. Le 

lendemain matin elle se leva encore ; mais vers midi elle 

fit appeler ma tille, ainsi qu'une autre femme, pour l'aider 

à ta déshabiller. Elles virent alors la plaie qu'elle avait au 

bas -ventre; elle dit que c'était son mari qui la lui avait 

faite. Elles la mirent au lit, dans une espèce de coffre qui 

se trouvait dans l'écurie de Chaduc, mais dans lequel il 

avait des draps et une couverture. Je la vis le soir de ce 

jour-là : elle me dit qu'elle était venue chercher la mort 

ms ce pays, car elle n'en était pas originaire; qu'elle 

oulait se confesser ; qu'elle était une femme morte ; qu'elle 

ne savait pas avec quoi son mari l'avait frappée , parce 

u'elle était endormie en ce moment , mais qu'il lui avait 

dit le jeudi qu'il lui avait bien donné de la toile pour faire 

des poches, mais qu'elle la lui paierait. 

» J'étais auprès d'elle le samedi soir, j'ai vu que les 

draps de son ht étaient trempés de sang, principalement 

l'endroit qui se rapportait à la blessure. J'ai bien vu Fe-

neyrol dans la journée du dimanche et du lundi ; mais je 

ne lui ai pas parlé, ou du moins je me suis borné à lui 

"ire pourquoi il avait malfraité sa femme ajoutant : « Qui 

donne la mort, mérite la mort, » car déjà on prévoyait 

qu'elle ne s'en retirerait pas. Les gendarmes pro édèrent 

à son arrestation le mardi matin, et elle expira dans la 

soirée du même jour, faute de secours en temps opportun, 

d'après le dire du médecin. Je n'ai pas connaissance que 

personne ait engagé Feneyrol à faire appeler un médecin. 

C'est un homme qui n'est pas des plus fins, et jamais nous 

ne lui avons entendu dire une mauvaise parole, ni com-

mettre une méchanceté. J'ai entendu dire • toutefois qu'il 

avait des fréquentations avec deux autres filles et qu'il au-

rait un enfant de chacune d'elles. Mais il y a déjà quelque 

temps. » 

Marguerite Poyet, fille du précédent témoin, confirme 

les faits de cette déposition, et ajoute que c'est à elle que 

'a toile a été donnée, et que Feneyrol lui dit que si sa 

femme avait cassé son coffre il lui aurait cassé les côtes. 

La femme Chaduc eut quelques propos avec la femme Fe-

neyro', relativement à ce morceau de toile ; la femme 

Chaduc disait qu'elle voulait mettre la femme Feneyrol à 

la porte. Le témoin ajoute : « Je fus appelée pour désha-

biller cette dernière ; elle avait une chemise neuve pleine 

de sang, et qui n'était point trouée vis-à-vis la blessure. » 

Catherine Chabon, femme de Claude Chaduc : Il y a 

en tout six mois que nous louâmes pour domestique Jean 

Feneyrol, qui avait précédemment habité la commune. 

Il mit pour condition que nous recevrions sa femme chez 

nous; il la fit doue venir, et nous plaçâmes leur lit dans 

l'écurie. J'ai remarqué qu'il ne pouvait ni voir, ni sentir 

sa femme, et qu'il ne l'aimait pas. Il paraît qu'elle lui re-

prochait sa mauvaise conduite, parce qu'on f accusait d'a-

voir des liaisons criminelles avec deux filles de la com-

mune; aussi lui avais-je entendu dire, au moment de la 

levée des foins
 y
 qu'il voulait la faire périr, ce dont je l'a-

vais vivement réprimandé. Je sais seulement qu'ils eurent 

quelques paroles le jeudi avant Noël, au sujet d'un mor-

ceau de toile dont elle avait besoin pour faire des poches; 

je sais même que sa femme avait pris une hache pour en-

foncer le coffre qui le contenait, mais elle n'en fit pas usa-

ge, parce que Marguerite Poytt et moi en obtînmes la 

remise sur notre demande. Néanmoins, ils s'étaient que-

tcau? Vous savez bien que plus tard on en 

dans votre coffre qui s'adaptait parfaitement ? [
e
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L'accusé balbutio quelques paroles qu'on 

point. "
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Antoinette Oléon : Trois semaines avant 1 

puté à Jean Feneyrol, l'ayant pris à tournée ,°
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pouvait bien la renvoyer chez elle, car quoique m'
a

-' «Ml 
puis très longtemps, elle n'était venue cohabit
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nue depuis quatre ou cinq mois, et qu'ainsi il s
 aV °c V 

.aille. Lorsque j'appris le mauvais traiîemem ''J^iK 
avait fait éprouver, je pensai qu'il ne s'en éta 
porté à ce (pic je lui avais dit. 

Claude Maduc, cultivateur, revient sur les r- ' 

indiqués , et ajoute : Il y a en tout deux mois 
cusé a dit à ma femme qu'il serait bien heureu^ i° ' 

voir pas cette imbécile, c'est ainsi qu'il qualifi ùt
 n a

^ 

me, et que s'il trouvait quelque moyen pour la d 'i? •'
?eai

'" 
l'emploierait. ^ il 

» J'ai entendu quelquefois les mariés Feneyrol s r 

ter, mais ils ne sc sont jamais battus devant moi ] »
 K
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m'a dit qu'un jour de dimanche, descendant du "lm,'; 

foin dans l'écurie, son mari l'avait poussée et
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fait faire une chute de quelques pieds seulement
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en avait souffert, mais qu'elle ne s'était point alitée^
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D. Aviez -vous une connaissance personnelle an • 

Feneyrol eût perdu son couteau ? — R. H m'avait d't 

l'avait perdu en venant de Saint-Cermain-1 Rerni • 
était allé ce jour-là; j'ignore si cela était vrai toV°U 

est-il qu'il ne s'en servait plus ; je sais autsi que sa fc"
8 

me n'en avait pas. Je dois ajouter que cette V 
m'a dit que la blessure qu'elle avait reçue lui avait ét?i?

6 

te pendant son premier sommeil. Lorsque j'ai hh ï" 
reproches à Feneyrol à ce sujet, il m'a répété par t 

fois que c'était avec son poing qu'il l'avait faite; pl
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il a dit à M. lo juge de paix que c'était avec 'une bûch 

a Depuis le décès de Marie Chambraud, son ttwa
 e

' 
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a son 

és à cet égard. Dans la nuit du jeudi au vendredi, j'en 

tendis cette femme proférer trois plaintes, en disant : «Ah! 

mon Dieu! » Il pouvait être deux heures du matin, mais 

je ne me levai pas pour savoir ce que c'était, aucun autre 

cri n'ayant été proféré." D'ailleurs, celte femme, un peu 

faible d'esprit, parlait souvent pendant la nuit. 

» Le lendemain matin , Jean Feneyrol partit pour 

Brioude, tandis que c'était la femme qui devait faire ce 

voyage. Us ne dirent pas pourquoi l'un y était allé à la 

place de l'autre. La femme se leva un peu après le soleil, 

vaqua toute la journée à ses occupations. Elle ne dit rien 

de ce qui lui était arrivé dans la nuit. Elle se leva de 

grand matin le samedi ; elle n'en parla pas davantage, s: 

e n'est à midi, où elle nous demanda à la déshabiller 

Nous vîmes alors que sa chemise était tout imprégnée dt 

sang et qu'elle avait une plaie au ventre. Mais, malgré nos 

recherches, nous ne vîmes point de trou à sa chemise, qui 

était neuve. Elle nous dit que c'était son mari qui lui avait 

fait cette blessure pendant son sommeil, et qu'elle ne s'en 

était aperçue que lorsqu'elle baignait dans son sang. Les 

draps de son lit en étaient t-iut tachés ; la couverture en 

avait aussi, et le chevet en était fortement imprégné. 

» Jean Feneyrol n'arriva de Brioude qu'après minuit. 

Dans la nuit du dimanche au lundi, sur les reproches que 

je lui fis à son arrivée, il me dit qu'elle vivrait plus que 

nous. Il me dit qu'il ne lui avait fait d'autre mal que de 

lui donner un coup de poing et un coup de sabot. Il fut 

ensuite coucher avec sa femme. Lorsque je lui ai proposé 

le dimanche d'envoyer chercher le médecin, il répondit 

qu'elle vivrait plus que nous. Il ne paraissait pas la croire 

aussi malade ; il est vrai qu'elle ne cessa de manger que 

le dimanche, ayant vécu le vendredi et le samedi comme 

en santé. M, le maire et le garde -champêtre étant venus 

voir cette femme le dimanche, le premier dit bien qu'il 

fallait envoyer chercher le médecin, et Feneyrol ne répon-

dit rien. L'état de cette femme ayant empiré, elle succomba 
le mardi soir. 

L'un de mes enfans m'a dit qu'elle était tombée du gre-

nier à foin dans l'écurie, mais il ne me dit pas que c'était 

son mari qui l'avait poussée. La femme Feneyrol m'a dit 

toutefois que son mari l'ayant fait passer par une fenêtre; 

elle était tombée en se faisant beaucoup de mal, car elle 

n'aurait été transportée des lieux qu'avec un tombereau. 

Dans la soirée du jeudi j'échangeai quelques paroles avec 

cette femme, mais cela n'avait pas trait ni à la toile, ni à 

son mari ; je voulais qu'elle me donnât quelques sous par-

ce que je l'avais aidée à filer le chanvre qu'elle avait porté 
à Brioude. 

M. le président : Accusé, qu'avez-vous à répondre à 

des déclarations si positives? — R. (D'une voix faible et 

embarrassée) : C'est elle qui a fait le coup. Elle s'est dis-

putée avec ma femme et l'a menacée de la frapper avec 
une fourche. 

1). Elle est donc venue la nuit, pendant que vous étiez 

au lit avec votre femme, relever la couverture et la che-

mise pour la frapper, et vous n'avez rien entendu ? 

L'accusé ne répond pas. 

D. Pourquoi aviez-vousdit que vous n'aviez r as de con-

soeur et le mari de celle-ci sont venus pour assister à V 

enterrement; ils m'ont dit que dans lo lieu du Vialla*°l 

commune de Saint-Didier , Jean Feneyrol fit passe/' 

femme par mie fenêtre haute de vingt à virii-t-m,.,.
81 

pieds. » 

Différens témoins, parens de la femme Feneyrol dénn 
sent des mauvais trailemens que lui faisait éprouver son 
mari et des craintes qu'ils avaient conçus. 

Marie Chambreau, cultivateur : Lorsque Jean Fenev. 

roi habitait encore le lieu du Viailard, commune de Saint" 

Didie r-sur-Donlon, il y a environ sept ou huit ans, il en-

voya chercher sa femme qui était avec moi au lieu de Cor-

nille; elle eut la faiblesse de se rendre au lieu du Viai-

lard. Le surlendemain matin, je vis arriver chez moi Jean 

Feneyrol, je lui demandai ce qu'il avait fait de ma sœur-

Il me répondit : « Elle a voulu hier monter sur un ceri-

sier, et elle est tombée; elle est presque mourante. J'eus de 

suite la pensée qu'il avait voulu l'assassiner, et je lui dis : 

Malheureux ! c'est vous qui avez voulu la tuer ! 

)> Feneyrol ne répondît rien, et se retira. Je courus tout 

de suite au Viailard , pour voir ma sœur que je trouvai 

dans un état déplorable; elle eut cependant la force de 

me raconter que, pendant la nuit, son mari s'était levé et 

l'avait engagée à en faire autmt, qu'il lui avait ensuite de-

mandé de lui donner une peau de porc, suspendue en de-

hors de la croisée , d'une hauteur d'environ sept à huit 

mètres au-dessus du sol ; qu'elle avait cédé à cette de-

mande, et que, pendant qu'elle avait le corps hors de la 

croisée , son mari l'avait saisie et précipitée dans le pré 

qui était au-dessous. Je revins de suite à Cornille, et j'en-

gageai mon frère. Antoine Chambreau à venir avec son 

char chercher notre soeur : nous l'emmenâmes en effet 
chez moi. » 

Jean Avier, cultivateur : Jacques Allezard, beau-frère 

de Feneyrol, m'a raconté plusieurs fois la même chose, et 

de plus il me dit que, lorsque Marie Chambraud était dans 

le pré, son mari s'approcha d'elle et lui dit : « Si tu dé-

clares que c'est moi qui t'ai jetée par la fenêtre, j'achève 
de te tuer. » 

» Le 5 ou 6 décembre dernier, Jean Feneyrol fit un 

voyage au Viailard, je le rencontrai et m'arrêtai avec lui 

pour causer; dans la conversation, je lui dis : « Ton beau-

frère prétend que tu n'auras pas le bien de ta fem-

me? — Mais elle me l'a donné par contrat de mariage, ré-

pondit Jean Feneyrol. — On veut la faire passer pour folle, 

lui dis-je, et d'ailleurs tu peux mourir avant elle. — Mais 

en payant du vin à quelqu'un, me répondit Jean Feneyrol, 

je trouverai le moyen d'être héritier. » Je le quittai à ces 

paroles, et n'ai plus eu de conversation avec bd. » 

Un grand nombre d'autres témoins viennent confirmer 

les faits de l'accusation, et font connaître des menaces 

s e 

sou-

nombreuses et des actes de brutalité sauvage. 

M. l'avocat-général, dans un long réquisitoire, 

force de faire ressortir tous les faits de l'accusation. 

M° Talon, dans une chaleureuse et vive plaidoirie, 

tient les moyens de la défense. 

Des répliques ont lieu de part et d'autre. 

Après le résumé remarquable de M. le président, et a 

une heure avancée de la nuit, MM. les jurés entrent dans 

la chambre du conseil; une demi-heure après ils enres-

sortent apportant un verdict de culpabilité sur toutes les 
questions. 

La Cour, faisant application de la loi, condamne Jean 
Feneyrol à la peine de mort. 

Le condamné, au moment où on lui a lu la déclaration 

du jury, est tombé dans une sorte d'abrutissement; ses 

facultés se sont affaiblies, et il ne paraît pas compi'
cnure 

la peine terrible que la Cour vient de prononcer. On as-

sure que ramené dans sa prison, son état n'a pas change, 

et qu'il ignore sa condamnation. Des propos qui lui échap-

pent de temps à autre font comprendre qu'il n'apaspejv" 

toute espérance d'être remis en liberté. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

ANGLETERRE. 

COUR CRIMINELLE CENTRALE DE LONDRES. 

Présidence de M. le baron Rolfe. 

Audience du 30 août. 

MENACES PAU LETTRES. — TENTATIVE D'EXTORSIOV D'ARGENT. 

George Hamilton, portant aussi le nom de .
Ro
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e
J 

Bell, agent d'affaires, est accusé d'avoir écrit à nnss je 

fie Hopper, dans le but d'extorquer de l'argent a sa 

mille, des lettres telles que l'imputation la plus perverse 

pu seule les concevoir. . • ]
a 

M. Clarkson, avocat des parties civiles, expose ainb ^ 

cause: «Mon client, M. Hopper, ancien architecte, 

retiré avec ses deux filles à Bayswater, banlieue °V ^
 oj

, 

dres, en face des jardins de Kensington. Les deux de 

selles, Emilie et Jeffie Hopper, vont souvent sc P
rol~L ^ 

dans le parc, soit avec leur père, soit'avec leur Iciniii < ̂  

chambre Ellen Shaw. Les habitudes modestes de cette. • 

ancien sollicitent»
 M 

ulatton 
Iton 

mille n'ont pas empêché Hamilton, 

jourd'hui jurisconsulte, de se livrer à la spéi 
plus exécrable. Ha écrit tantôt sous son nom d 

avec la qualité de solliciteur, tantôt sous le nom 

Bell, prétendu client du jurisconsulte, des 1 ettres ^ 

faitla supposition que voici : Robert Bell, qui " <* Lj |a 

être de raison, aurait perdu dans une maison M j . 

'Haip' 
de ib 'K 

ou v 
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■natalité de sa fortune-, cette maison serait en même 

f
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 une maison de prostitution. 11 y aurait vu plusieurs 

£?SEmilie Hopper en rendez-vpos avec un officier 
f0,sm

 . fp« Aie prétendu Bell, ayant besoin de son te-

de poursuivre les directeurs du tripot, il se 
m

°
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 frouvédmis la douloureuse nécessite fle la faire as-

^
 r

 Tmoins que pour éviter un éclat la famille ne se 
ffl&M k aère un sacrifice. 
d

 <vs uropositions réitérées ont été repoussecs avec in-

rl ,i\on Hamilton a été arrêté, et- les magistrats de Ma-
gt Boiic l'ont envoyé devant les assises, attendu que 

[. ature des menaces fait sortir celte affaire de la classe 

A" escroqueries vulgaires. ' -
 :

 i • 
Te dois faire observer, ajoute M. Clarkson, que dé-

nis *a détention à Ncwgate, Hamilton, toujours fertile en 

Pr^j!«
na

 a cherché à rendre sa ligure méconnaissable. Ivnédiens, a cherché à 
il ' st servi, en guise de rasoir, d un couteau bien affile 

«sur faire tomber son épaisse chevelure, et se présenter 

r
ns

 l'état où vous le voyez à la barre. J'avoue que j 'ai 
moi -même quelque peine à reconnaître dans l'accusé 

Présent à la barre la personne que j'ai vue au Tribunal de 
!il

arv
_le-Bone. 11 ne serait pas impossible que les témoins 

c fussent induits en erreur; Hamilton apeut-être compté 

sur l'effet de sa métamorphose, a 

Les témoins sont entendus.. 

Elkn Shaio, femme de chambre, dépose : Dans la soi-

• '>c du 6 juillet, miss Jcfiie, l'aînée des demoiselles Hop-
ï
 er revint de la promenade au parc de Kensington. Itn-

liiédiatcmcnt après ou sonna à la porte. J'allai ouvrir; je 
vis un monsieur que je reconnais bien pour être l'inculpé 

ici présent. « Votre maîtresse, me dit-il, , vient de laisser 

tomber quelque chose que je désirerais lui remettre à elle-
même. » Je retournai près .de miss Jeffie , qui s'assura 

qu 'elle n'avait rien perdu.» Il paraît, dis-je à ce monsieur 

fait un tel éclat; mais les malheurs do M. Hamilton ne 

sont pas imaginaires, des pertes au jeu lui ont tourné la 

tête. Il s'est réellement imaginé, à tort sans doute, que le 

témoignage de l'aînée des demoiselles Hopper le mettrait 

à même de soutenir ses plaintes contre les banquiers et 

suppôts d'une maison de jeu, et il avait conçu l'idée mal-

heureuse d'épargner à cette jeune personne le désagré-

ment d'une comparution en justice par une imposition 

pécuniaire. 11 y a eu erreur, mais non pas intention cri-
minelle, de la part de M. Hamilton. 

M. le baron Rolfe se préparait à faire le résumé des dé-

bats, lorsque le chef du jury a déclaré que ses collègues 
et lui étaient suffisamment éclairés. 

«Je comprends,en effet, a dit l'honorable juge, qu*e dans 

une pareille cause, la Cour, les jurés, les avocats, les té-

moins, le public, n'aient qu'une seule et même opinion. 

MM. les jurés proclameront le fait, la Cour appliquera la 
loi.» 

Les jurés, après quelques momens de délibération, ont 

déclaré l'accusé coupable de tentative d'extorsion d'argent 
à l'aide menaces par écrit. 

M. le juge baron Rolfe : Hamilton, le jury vous a re-

connu coupable sur dos preuves tellement claires, qu'il a 

regardé le résumé des débats comme une formalité super-

flue. 11 ne nie reste qu'à appliquer la sévérité delà loi à un 

acte de perverrité infernale. La Cour ordonne que vous se-

rez déporté au-delà des mers pendant l'espace de quatorze 
années. 

que vous vous êtes irompé. — Non, certainement, reprit — Non 

l c'est une chose que je ne peu# remettre qu'en mains 

propres; je le ferai annoncer demain dans les journaux ; 

votre maîtresse fera bien de lire son journal avec atten-

tion. » Il uie lit ensuite quelques questions foit importu-

nes, et se retira. 

Mary Chandler, femme du cocher, est ensuite entendue. 

«Jeudi soir, dit- elle, vers dix heures et demie, j'enten-

dis sonner à la porte do l'écurie. Je crus que le palefre-

nier avait oublié quelque chose, mais au lieu de cet hom-

me, je vis un monsieur bien mis, qui est l'accusé ici pré-

sent. Pourquoi, lui demandai-je, n'êtes-yous pas entré 

par la porte des maîtres ? — Je suis allé de l'autre côté, 

nî'a-t-il dit, mais on n'a pas répondu ; au reste, il ne s'a-

git que de donner cette lettre à miss Emilie, l'une de vos 

jeunes maîtresses, ayant la bonté de ne la remettre qu'à 

elle-même. » J'ai, quelques instans après, porté le pa-

quet à Ellen Shaw, la femme de chambre. 

M. Clarkson, avocat des parties civiles : Le paquet 

contenait deux lettres sous la même enveloppe. 

La première, adressée à miss Emilie, poitc en tête le 

mot pfivafe (confidentiel); elle est ainsi conçue : 

« Mademoiselle, vous trouverez ci-incluse une lettre pour 
votre sœur Jeffie. La réputation de l'une et de l'autre dépend 
d'une prompte réponse. Si je ne la reçois pas mardi avant 
midi.» J'ose croire que vous n'ignorez pas ce dont il s'agit, et 
que vous savez pourquoi on vous a menées votre sœur et 
vous a la campagne. Si ma lettre ne lui parvient pas par 
vous, j'aurai recours à l'extrémité de la famille Ross. 

a Tout à vous. R. BELL. , 

« P. S. Envoyez la réponse, 59, Somerset-Street, Portman-
Square. » 

L'autre lettre, de la même écriture et sans suscription, 
contient ce qui suit : 

«Mademoiselle, ne vous flattez pas de l'espoir qu'en vous re-
tirant à la campagne vous échapperez au paiement de ce qui 
m'est dû. Plus vous différerez, plus il vous en coûtera cher, 
car mon temps est précieux. Il paraît que vous et «votre fa-
mille vous vous souciez fort peu de votre réputation, autre-
ment vous m'auriez acheté mon secret; votre père sait assu-
rément ce qui s'est passé, puisqu'il vous a éloignée de Londres. 
L'éditeur du journal le Salirist donnerait beaucoup d'argent 
pour connaître certaine anecdote. Tremblez! ou bien un ar-
ticle dans les papiers publics vous rappellera à la raison.» 

Ces missives étant restées sans réponse, d'autres lettres 

menaçantes, qui paraissent de la môme main, et signées 

tantôt Robert Bell, tantôt G. Hamilton, sont venues jeter 

l'épouvante dans cette malheureuse famille. 

Voici une lettre adressée à miss Emilie : 

'« N'entendant point parler de votre sœur, j'ai donné des 
instructions à M. Hamilton, jurisconsulte, pour la faire assi-
gner comme témoin dans l'affaire du mauvais lieu qu'elle a 
souvent fréquenté avec un jtune officier. Le remboursement 
de quelques avances faites par M. Hamilton suffirait pour 
ctouller celte lâcheuse affaire. Sougez-y donc, et agréez les 
sincères hommages de v.otre dévoué serviteur, 

» ROUERT BELL. » 

; M. Clarkson a présenté aussi cette autre lettre que l'accusé 
n a pas rougi de faire parvenir à M. Hopper lui-même. 

« Monsieur, j'ai l'honneur de vous informer que M. Bell et 

(1 autres personnes ont porté plainte contre des misérables qui 
tenaient un mauvais lieu dans Somerset-Street, où je demeu-
re. Ces messieurs y ont perdu les uns leur santé, les autres 
leur argent. M. Bell m'a donné des instructions positives pour 
■aire assigner comme témoins miss Jeffie Hopper, l'une de 
yos filles, et certains officiers qui ont fréquenté cette maison 
infâme pendant deux mois. Le procès sera jugé aux prochai-

nes assises. Vous sentez combien il serait désagréable pour 
une personne bien élevée d'être appelée en témoignage dans 
une

 Pareille affaire. J'y ai réfléchi moi-même, aussi j'ai obte-
nu de M. Bell qu'il retirerait sa plainte sous la seule condi-
tion que je serais remboursé des légitimes avances que j'ai 
faites pour les parties civiles. 

' Je m'adresse donc à vous avec confiance afin" de terminer 
eue aiîaire, comme cela doit avoir lieu entre honnêtes gens, 

Je vous prie d'agréer l'assurance de mon entier dévoû-

QUESTIONS BIVEB.SES. 

Acquéreur. — Offres réelles. — Ordre. — Emploi des frais 
d'offres. — L'acquéreur , intéressé à purger les biens à lui 
vendus des charges hypothécaires, a droit , pour se libérer, 
de faire des offres réelles, et ne peut souffrir de l'inexécution 
de l'ordre ouvert avant ces offres à la requête des créanciers 
du vendeur, ni des lenteurs que la confection de l'ordre peut 
entraîner. 

Audit cas , la demande de validité d'offres dans laquelle 
ont été mis en cause les créanciers inscrits , et suivie même 
après lo règlement provisoire, ne peut être considérée comme 
constituant des frais frustratoires, encore que le prix soit ab-
sorbé par le premier créancier inscrit, et les frais de cette 
demande et de la consignation doivent être employés par pri-
vilège au profit de l'acquéreur. 

(Cour royale de Paris (l ro chambre), présidence de M. Mo-
reau, 28 août; confirmation d'un jugement du Tribunal civil 
de i re instance de Paris, du 29 novembre 18Î2; plaidans , 
Mes Rousset pour M. et M mc Poriquet , appelans , et Rochet 
pour MM. Papin et Leneveu , intimé; conclusions conformes 
de M. Glandaz, avocat-général. 

— Permis de saisie arrêt. — Référé au président. — Droit 
absolu de ce magistrat. — L'acte par lequel le président du 
Tribunal, après avoir autorisé une saisie-arrêt, à charge de 
lui en référer, statue à cet égard en refusant définitivement 
cette autorisation, n'est point une ordonnance de référé, et ne 
peut être frappé d'appel. i 

(Cour royale do î'aris, l
re

 chambre, 28 août: M. Moreau, 
président. Appel non-recevable. — Plaidans : M e Dutilleul, 
pour Thomas, appelant ; et M 0 Rozet, pour Desgranges, intimé. 
Conclusions conformes de M. Glandaz, avocat-général. ) 

Emprisonnement. — Contribution aux alimens.— Lorsqu'il 
y a consignation d'alimens de la part du créancier recom-
mandant, les alimens du débiteur sont de plein droit, dès le 
jour de la consignation, imputés contributoirement tant sur 
cette consignation c,ue sur celle faite par le créancier incar-
cérateur (art. 791, 793, du Code de procédure civile.) 

Ainsi jugé par arrêt de la chambre des vacations de la 
Cour royale de Paris, du 1 er septembre (affaire Belloni con-
tre Turquet), qui confirme un jugement du Tribunal civil de 
la Seine, rapporté dans la Gazette des Tribunaux du 50 août ; 
plaidans, M 0 Orsat et Dutilleul ; conclusions de M. de Mont-
sarrat. 

DÊPARTEMENS. 

— LomE -lNi-KniEuri-; (Nantes), 30 août. — L'Ordre des 

avocats a procédé aujourd'hui au renouvellement de son 

conseil de discipline sous la présidence de son bâtonnier, 

M" Besnard-la-Giraudais. 

Le scrution a donné lo résultât suivant : 

Bâtonnier. M" Besnard-la-Giraudais, réélu. 

Membres du Conseil. M" Laennec aîné, Tronsou, Mau-

gars, Baron, Perrin, Mariot, Waldeck Rousseau, Henry 

Maisonncuve, et Evariste Colombel. 

— SEINE-INFÉRIEURE (Rouen). — SERVITUDES MILITAIRES. 

— AFFAIRE D'ALIGRE. — Nous avons rendu compte dans 

la Gazette des Tribunaux du 20 août des difficultés exis-

tant entre M. le marquis d'Aligre, pair de Erauce, et l'ad-

ministration militaire, par suite de la démolition de bà-

timens^construits dans la première zone des servitudes 

militaires de la ville du Havre. La Cour royale, saisie de 

l'appel interjeté par M. d'Aligre, de l'ordonnance de référé 

rendue par le Tribunal du Havre, a confirmé la décision par 

laquelle les premiers juges s'étaient déclarés incompétens. 

— HAUTE-VIENNE (Limoges). — La chambre d'accusa-

tion de la Cour royale, sur le rapport de M. Malevergne, 

premier avocat-géuéral, vient de déclarer, par arrêt du 

29 août, qu'il y avait lieu de poursuivre M. Dujarrier, 

comme auteur principal, et M. Emile de Girsrdin, comme 

complice, sur la plainte en diffamation de M. Tixier-La-

chassagne, premier président de la Cour royale de Li-

moges, et de M. Dumont de Saint-Priest, procureur-gé-

néral près la même Cour. MM. Dujarrier et Emile de Gi-
rsrdin sont renvoyés devant la Cour d'assises. 

PARIS, 1 ' SEPTEMBRE. 

— Par ordonnance du Roi, en date du 31 août, le troi-

sième collège électoral du département du Morbihan est 

convoqué à Lorient pour le 30 septembre, à l'effet de 

nommer un député, par suite de la nomination de M. 

Hello aux fonctions de conseiller à la Cour de cassation. 

■— La Cour, chambre des vacations, a entériné les let-

tres de réhabilitation accordées aux condamnés ci-après 

nommés : 1° Segret, Pierre, condamné à huit ans de ré-

clusion, le 3 juin 1829, par arrêt de la Cour d'assises de 

Oise; 2° Cochot, Jearf-Baptiste, condamné à cinq ans de 

travaux forcés, le 20 décembre 1826, par arrêt de la Cour 

d'assises de la Seine; 3" et Roy, Louis, condamné à cinq 

ans de réclusion, le 31 août 1820, par arrêt de la Cour 
d'assises de Seine-et-Oise. 

ment. 

» G. HAMILTON. 

M.Woodhouse, autre témoin, dépose : «Je suis employé 

«■ms une maison do banque -et ami de M. Hopper; il m'a 

onlie les chagrins que lui causait une aussi infirme spé-

culation. Je me fis fort d'arrêter le coupable, soit M. Bell, 
«M M. Hamilton, en flagrant délit. 

» Le samedi 29 juillet, au moment où j'entrai chez M. 

, PPer miss Jeffie vint me dire : « Ce misérable sort 

il a voulu donner encore une lettre que les do-
cliques ont refusé de recevoir. » 
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V déplorable pour miss Emilie nue l'affaire eût 

ivaient été obligées 

Nous avons fait connaître dans la Gazette des Tribu-

naux du 30 août dernier, le nouveau règlement adopté 

pour les concours dans les Facultés de droit, et nous 

avons signalé les améliorations qu'il apportait à l'ancien 
état de choses. 

Le National ne partage pas cet avis, et il nous repro-

che assez aigrement aujourd'hui de trouver bon ce qu'il 
trouve, lui, complètement absurde. 

Nous ne répondrons qu'un mot au National : c'est que, 

d'une part, il nous fait dire ce que nous n'avons pas dit; 

et que, d'autre part, il paraît n'avoir pas lu jusqu'au bout 
le règlement qu'il attaque. 

Ainsi, suivant le National, nous aurions dit «que, d'à 

» près le nouveau règlement, les épreuves seraient plus 

» spéciales, et porteraient principalement sur las matières 

« de l'enseignement, » tandis que le règlement ordonne-

rait tout le contraire. Nous n'avons pas dit un mot de cela 

Ce que nous avons approuvé, c'est l'institution de deux or-

dres d'épreuves : épreuves de candidature, et épreuves 

définitives; c'est aussi l'obligation faite aux juges du con-

cours de tenir compte aux candidats des titres antérieurs 

qui pourraient résulter de leurs ouvrages et travaux scien 
tifiques. 

Quant à la spécialité des épreuves, nous n'en avions 

pas parlé, attendu que le règlement ne fait guère que 

confirmer à cet égard l'ancien état de choses. 

D'ailleurs, s'il maintient, et avec raison, dans le con-

cours de candidatures, la double épreuve sur le droit ci-

vil français et sur le droit romain, ce qui est indispensa-

ble au professorat pour quelque chaire que ce soit, il dé-

termine dans le concours définitif la spécialité des épreu-

ves suivant la nature do l'enseignement (articles 38 et 40): 

c'est ce que n'a pas vu le National. 

Nous ajouterons un mot sur le concours dont le Natio-
nal s'occupe aussi aujourd'hui. 

On sait qu'un concours sera ouvert le 4 décembre pro-

chain devant la Faculté do droit de Paris pour plusieurs 

chaires d'enseignement, notamment pour celle de procé-

dure civile et criminelle. Le National n'approuve pas 

cette mesure: suivant lui, cette chaire n'est pas vacante, 
M. Duranton l'ayant obtenue au concours. 

Nous ne voulons pas revenir ici sur ce que nous avons 

dit l'année dernière (1), lorsqu'à la tribune de la Chambre 

des députés l'honorable M. Delespaul se plaignit de ce 

que, depuis 1832, le personnel de l'Ecole de droit de Pa-

ris, qui devait être composé de dix-huit professeurs titu-
laires, n'en comptait que dix-sept. 

On sait que cet état de choses, toutà fait irrégulier, était 

né de la situation singulière dans laquelle se trouvait l'un 

des plus savans professeurs de l'Ecole, M. Duranton, qui, 

élu à la chaire de procédure, avait permuté avec M. De-

miau- Crouzilhac, nomme à une chaire du Code civil, alors 

nouvellement créée, et voulait, tout en conservant ce der-

nier enseignement, ne pas perdre son droit d'ancienneté 

et sa qualité de professeur élu. 

Ce que nous démail lions alors, ce que demandait l'ho-

rable M. Delespaul, ce qu'il a demandé avec une nouvelle 

insistance celte année, c'était que le nombre des profes-

seurs fût complété. Or, le concours ouvert aura ce résul-

tat, et voilà ce qu'il était important d'obtenir. 

Les règlemens interprétés rigoureusement demandaient 

peut-être qu'on mît au concours non pas la chaire de pro-

cédure , mais bien colle de droit civil : mais cela eût été, 

nous le disons, d'une rigueur extrême; une longue pos-

session commando lo respect , et certes nous n'eussions 

pas vu sans la plus grande peine un professeur du mé-

rite de M. Duranton, obligé de descendre d'une chaire que 

pendant plus de vingt ans ilaoecupée avec une incontesta-

ble distinction. 

(I) Voir la Gazette des Tribunaux des 23-21 niai, 18 cl 25 
iftin 1812. 

— L'affaire de M. de Genoude contre le Globe a été 

aujourd'hui appelée à la 6
e
 chambre, et renvoyée à hui-

taine, sur la demande de M" Baichère, avocat du Globe. 

ASSISES DE LA SEINE. — EXCUSES DES JURÉS. — La 

Cour d'assises de la Seine a ouvert sa session de la pre-

mière quinzaine de septembre, sous la présidence de M. 

le conseiller de Montmerqué. Plusieurs de MM. les jurés 

ont présenté ou fait présenter des excuses sur lesquelles 

il a été statué par la Cour, sur les conclusions conformes 

de M. l'avocat-général Nouguier, chargé du service de 
cette session. 

M. Bassemont, en ce moment à Bourbonne-les-Bains, 

où il prend les eaux à raison d'une affection des nerfs 

acoustiques ; M. le baron Roussin, amiral et pair de Fran-

ce, qui prend les eaux de Vernay; et M. Possoz, maire de 

Passy, à qui une névralgie faciale des plus douloureuses 

fait prescrire les bains de mer, ont été excusés pour cette 

session, et leurs noms ne seront remis dans l'urne qu'à 

partir du 1" décembre pour M. Bassemont, et du V
r
 no-

vembre prochain pour MM. Roussin et Possoz. 

M. Delaporte et AI. Mahon, quoique actuellement à Paris, 

ont été excusés, le premier jusqu'au 1
er
 décembre, le se-

cond jusqu'au 1" janvier prochain, à cause de leur état de 

maladie légalement constaté. 

M. de Brevannes, ancien conseiller-d'Etat , présent à 

l'audience, produit un certificat qui constate que son état 

d'indisposition lui rend impossible temporairement le ser-

vice dujury. M. l'avocat-général a pensé qu'il était possi-

ble de concilier cet état et le maintien du nom de M. de 

Brevannes sur la liste, en faisanr usage, quand il le re-

querra, du droit de récusation. La Cour a statué dans ks 
termes de ces conclusions. 

M. Pinet, absent au moment où la notification qui l'ap-

pelait au service du jury lui a été faite, a été dispensé 
jusqu'au 1 er octobre prochain. 

M. Ghambaud, demeurant rue des Bourdonnais, est en 

ce moment à St-Just. La Cour, considérant qu'il n'est pas 

très éloigné de Paris, a sursis jusqu'à lundi pour statuer à 
son égard. 

Quand à M. deColmin, inspecteur-général des finances, 

et Sehnetz, directeur de l'Académie de France à Rome, 

la Cour, statuant à l'égard du premier, l'a dispensé jus-

qu'au 1
er
 novembre, attendu l'obligation où il se trouve de 

se rendre en Angleterre, en vertu d'ordres du ministre des 

finances, dont il justifie. Et à l'égard du second, la Courja 

prononcé une radiation définitive, attendu que si M. Sehnetz 

est momentanément en congé à Paris, il est constant que 

ses fonctions à Rome, dont la durée est de six années, le 

retiendront encore pendant quatre ans dans cette ville, où 

il e^t obligé d'être rendu avant le 15 du présent mois. 

M. Macré étant décédé au mois de mars dernier, son 
nom doit disparaître des listes des jurés. 

— SIMPLE HISTOIRE. — C'était dans la nuit du 10 août 

dernier, au moment de la pleine lune. L'astre des nuits, 

de son paisible éclat, lançait tous ses feux sur le boule-

vard Mont-Parnasse. Un homme légèrement vêtu et pres-

que dans le simple appareil d'un citoyen qu'on vient d'ar-

racher en sursaut de son lit, s'avançait d'un pas irrésolu 

sur l'une des contre-allées, la main gauche sur ses yeux, 

en manière d'abat-jour, la main droite armée d'un sabre 

nu. À quelque distance derrière lui marchait d'un pas 

plus ferme une femme d'une haute stature, indiquant du 

doigt un point déterminé de la route où se mouvait dans la 

pénombre une masse informe qui avait tout l'air d'un 
corps humain. 

L'homme au grand sabre était silencieux, la femme à 

la haute stature faisait entendre d'uee voix étouffée des 

mots sans suite, parmi lesquels, dans le silence de la nuit, 

on pouvait distinguer ceux-ci: « Tue-le! Tue-le! «Bien-

tôt l'homme au grand sabre et sa conïpagne se trouvè-

rent réunis auprès de la masse informe, qu'ils reconnurent 

pour être tout simplement un homme endormi , cuvant 

très probablement le vin à six de la barrière du Maine. 

« Tue-le, dit de nouveau la femme, en indiquant la 

victime sans défense. — Le moyen me paraît hasardé et 

par trop expéJilif, répondit l'homme en cessant de bran-

dir son redoutable bancal. — Tu n'es qu'une poule mouil-

lée, reprit la femme, et je te soupçonne d'avoir peur. 

Je ne nie pas le fait, reprit le mystérieux interlocuteur, 

niais d'ailleurs, >ien ne nous prouve... — Paroles de pol-

tron, répliqua vivement la grande femme, et puisqu'il n'y 

a pas de police qui veille, pas de justice pour nous prolé-

ger, faisons-nous justice ànous-même! » Et déjà elle s'é-

« Il vous plaît à dire que la police ne veille pas, que la 

justice sommeille, s'exclama celui-ci : regardez cepen-

dant! » Et d'un geste il montra neuf sergens de vide et 

comparses de patrouille grise, cachés auparavant derrière 

les arbres du boulevard, et qui s'étaient rassembles silen-

cieusement en cercle autour de la scène. « Vous allez 

maintenant m'expliqucr, ajouta le commandant de la ronde 

de nuit 'car c'en était une), ce que vous faites ici, a cetlc 

heure, dans cet équipage, et pourquoi vous voulez pour-

fendre cet ivrogne endormi, être jiarfailemcnt inoffensif.— 

Je m'appelle Marie Bouillon, veuve Lefebvre, répondit la 

dame; je suis propriétaire à 30 mètres env'ron d'ici, et je 

me moque de vous et de votre bande. Cet homme est évi-

demment un voleur qui vient scier les barres de mes 

clôtures pour s'introduire chez moi et me dépouiller, et 

il parait que vous et les vôtres nous vous payons pour 

protéger ces faux ivrognes, ces prétendus dormeurs, qui 

n'ont d'autre état que celui de voler. » 

« Vous insultez l'autorité, et si vous ne mettez un frein 

à votre langue, je vais vous conduire au poste le plus rap-

proché, » reprit le chef de ronde. Mais en s'approchent, 

il s'aperçut que l'ivrogne endormi dont il avait à temps 

pris la défense n'était pas le seul auquel le vin eût fait 

perdre la raison. Il fut alors moins étonné en entendant 

fa longue kyrielle d'injures de toute sorte que vomit con-

tre lui la dame, qu'il voulut longtemps, mais en vain, 

renvoyer à Son domicile. Il donna simplement ordre à son 

monde d'enlever l'ivrogne, et conduisit lui-même la dame 

au violon, après avoir invité son mystérieux compagnon 

au grand sabre à s'aller coucher. 

Ces faits sont aujourd'hui déférés à la G' chambre, et 

ce n'est qu'en riant de souvenir que l'agent rend compte 

au Tribunal des projets homicides et de l'exaltation de la 

dame Lefebvre, que le Tribunal condamne à 25 fr. d'a-

mende et aux dépens. 

— Du DANCER
:

D'UNE AFFECTION TROP VIVE POUR UN CHIEN 

CANICHE. — Le sieur Pommier, ancien marchand devins 

retiré, pur jusqu'à ce jour de tout antécédent judiciaire, 

vient aujourd hui, et bien tristement, faire connaissance 

avec la police correctionnelle. 11 aimait trop son caniche, 

indè mali labes. C'était un de ces derniers dimanches que 

la providence nous a donnés si pluvieux. Pommier, qui 

sans doute avait un peu trop longuement dîné, se trou-

vait à Champigny; il songeait à rejoindre Paris, lorsqu'il 

vit passer la voiture, en forme d'omnibus, qui conduit de 

celte commune à la Bastille. Il pleuvait fort, la route était 

boueuse, le caniche crotté comme un barbet. Pommier 

prit place dans la voiture, et siffla Figaro, qui, dressé à 

cet exercice, vint se blottir eutre les jambes de son maî-

tre. Le conducteur essaya vainement quelques représenta-

tions : Pommier n'en tint compte, fit observer que la voi-

ture n'était pas complète, murmura le mot de pourboire, 

et l'on partit. Mais à quelque distance de là de nouveaux 

voyageurs montèrent dans la voiture, et bientôt Figaro, 

qui s'était mis à l'aise, devint fort gênant, et un chorus 

de plaintes se fit entendre. Pommier, fort du consente-

ment tacite du conducteur, n'en tint d'abord aucun comp-

te ; il prétenditkvoir payé pour son chien ; il ajotita que 

cet animal était fort délicat et qu'il ne prétendait pas l'ex-

poser à s'enrhumer. Un monsieur fort respectable, ancien 

notaire, accompagné de dames dont Figaro compromettait 

singulièrement la toilette, prit alors la parole : il fit gra-

vement observer que le chien pourrait aisément trouver 

place sur l'impériale ; Pommier l'envoya promener, et lui 

porta lo défi de toucher à son cher caniche. Puis, comme 

l'ancien notaire faisait mine d'expulser par lui-même 

l'incommode quadrupède, il lui appliqua sur la figure un 

si vigoureux coup de poing que celui-ci fut aussitôt en-
sanglanté. 

Aux cris du blessé et des voyageurs, le conducteur ar-

rêta, et on envoya chercher le maire. En son absence et 

en celle des adjoints, un conseiller municipal se présenta; 

et comme celui-ci était en blouse, Pommier refusa de re-

connaître son autorité, et l'envoya à tous les diables. Il se 

permit même d'employer à son égard plusieurs gestes de 
mépris. 

C'est sous l'inculpation de tous ces délits que Pommier 
comparaît aujourdh ui devant la 6 e chambre. 

M. Brochant de Villiers, avocat du Roi, conclut à ce que 

la loi soit appliquée à Pommier dans toute sa sévérité, et 

le Tribunal, faisant droit, condamne le prévenu à trois 

mois de prison et 300 fr. de dommages-intérêts. 

— LES SUITES D'UNE POLITESSE. — Le sieur Goulin, ro-

buste ouvrier des ports, vient se plaindre devant la police 

correctionnelle (7
E
 chambre) d'une blessure que lui aurait 

faite la fille Béchet. 

M. le président : Dites au Tribunal les faits dont vous 
vous plaignez. 

Goulin : Vous allez me dire qu'un homme qui se plaint 

contre une gamine de femme, quand il aurait pu la corri-

ger lui-même, c'est un peu godiche... Mais le duel est dé-

fendu, je respecte la loi et la préfecture de police, voilà 
pourquoi je me suis adressé à vous. 

M. le président :A
T
ous avez eu raison, il ne faut jamais 

se faire justice à soi-même. Dites ce dont vous vous plai-
gnez. 

Le plaignant : Voilà comme qui dirait trois ans que je 

connais madame... ou plutôt mademoiselle... pour avoir 

été son voisin et lui avoir quelquefois pavé du veau... 

C'était de la galanterie de ma part, et voilà tout... On est 

Français... Bon!... Donc que je ne l'avais pas vue depuis 

peut-être dix-huit mois, deux ans, quand je la rencontre 

l'autre jour dans le marché des Prouvaircs, qui mar-

chandait un plat d'arlequins... Je l'accoste, et je lui dis 

en portant la main à ma casquette : « Bonjour, Peau-

d'Anguilic!.. . » C'est un petit nom d'amitié que j'y avais 

donné dans le temps à cause de ses taches de rousseur 

« Tiens! qu'elle se m'écrie, c'est Chinchilla!... » C'est un 

autre petit nom d'amitié qu'elle m'avait donné à cause dî-
mes cheveux blonds... 

La prévenue: Vous pourriez bien dire jaunes, mon 
cher... Ils sont jaunes. 

M. leprésident: N'interrompez pas!... Et vous plai-

gnant, tâchez d'abréger tous ces détails, qui sont inutiles 
Arrivez au fait. 

Le plaignant : J'y accours insensiblement... Donc jo, 

lui dis : « T'es donc bien « la côte (gênée), ma fille, 'que 

tu donnes sur les arlequins. Je crois qu'un morceau de veau 

le chausserait crânement mieux... — C'te malice ! qu'elle 

répond ; mais c'est que pour le quart d'heure les toiles sc 

touchent !je n'ai pas d'argent). — Eh bien ! et moi, que 

je lui fais, est-ce que je ne suis pas là?... Donne-moi le 

bras, et je te vas taire voir que le veau n'est pas encore 

perdu pour la beauté. » Pour lors je la conduis au Tripier 

galant ; je demande un cabinet, 12 sous de gras-double 

20 sous de veau, et deux litres à 16... Je crois que c'était 

gentiment faire les choses... C'est bon ; nous mangeons 

nous buvons, nous causons,ctje m'informe de ses affaires' 

Faut-il, mes magistrats,que je vous raconte ses affaires > 

M. le président : C'est fort inutile ; arrivez donc 
voies de fait. 

du poinj tait mise à l'œuvre, frappant et du pied et 

tort et à travers, l'innocent ivrogne, qui s'obstinait a ne 

1 pas s'éveillcr,et sc bornait, pour toute protestation, à faire 

1 entendre un sourd grognement, lorsqu'un troisième in-
' conrffi entra en scène. 

utx 

Le plaignant : Minute, chaque chose 
Pour ' aura son tour. 
Pour lors, comme elle se plaignait d être dans k pane iè 

lui donne des conseils d ami; je lui dis qu'elle commene 
a se rafalcr qu elle n est plus si gentille, qu'elle est mémo 

dtantre.nentla.de, et qu'elle ferait bien de prendre un 

état plu» conforme a la chose de son physique. Alors, 

vous laviez vue, c'était plus une femme... c'était ùno 
panthère rugissante. Elle sc met à m'en dégoiser que le 

dml'le eu aurait eu la migraine,.. Moi jo rjais. requit, 
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mettait encore plus en colère. Bref, Snflnale,et pour vous 

rachever, elle empoigne une bouteille et m'en flanque un 

atout sur le coin de l'oreille que j'en suisris.é tout aba-
sourdi . 

La prévenue : C'est faux!... c'était pas la bouteille; 

c'était le pot à l'eau. 

M. le président : C'est la môme chose. 

La prévenue : C'est pas si dur. 

M. le président : Ainsi vous convenez d'avoir porté un 

coup au plaignant. 

La prévenue : Un instant donc! Il ne vous dit pas, le 

cadet, qu'il avait commencé j ar nie sauter aux cheveux, 

et me les arracher tous. 

M. le président : Vous n'avez pas parlé de cela dans 

l'instruction. 

La prévenue : Ce n'est pas ma faute si je n'en ai pas, 

d'instruction ; mais je dis tout de même la vérité. 

Le plaignant : Si c'était vrai, ils n'auraient pas eu le 

temps de repousser. 

La prévenue : Est-ce que vous croyez (pie c'est les 

miens , ça ? C'est une perruque que j'ai été forcée de met-

tre pour cacher les places où mes pauvres cheveux man-

quaient. Tenez, Messieurs, à preuve que les voilà mes pau-

vres cheveux. 

Ici la prévenue tire un papier de sa poche et expose 

aux yeux du Tribunal une grosse poignée de cheveux d'un 

brun roux tout emmêlés. 

Le plaignant : Oh ! oh ! c'est nne frime, ça, Peau d'an-

guille!... tichtre !... I! aurait fallu avoir une fameuse poi-

gne pour t'arracher tout ça... C'est une couleur que tu 

veux monter à ces Messieurs ; mais ils sont plus malins 
que toi. 

Le Tribunal condamne la fille Béchet à un mois d'em-

prisonnement et à 25 francs d'amende. 

Goulin : Voilà pour tes cheveux, ma fille ! 

— VOL AU SEVRAGE .—Une femme jeune encore, et por-

tant dans ses bras un enfant de deux à trois ans, se pré-

Senta il y a quelquesjours chez M™ Frelin, demeurant à 

Belleville, près du télégraphe, et lui demanda si elle ne 

connaîtrait pas une maison où elle pourrait mettre son 

enfant en sevrage. M"" Frelin répondit qu'elle se charge-

rait volontiers elle-même du soin de l'enfant, et l'on se mit 

à débattre les conditions du marché. 

Mais tout à coup, l'inconnue ferme les yeux, se laisse 

aller sur sa chaise, et dit d'une voix faible : « Oh! mon 

Dieu, du secours ! du secours! je sens que je me trouve 

mal. M M"" Frelin s'empresse, veut desserrer ses cor-

dons, mais cette femme s'y oppose en disant qu'elle va 

un peu mieux ; et tirant de sa poche une pièce de 50 cen-

times, elle prie M"1" Frelin d'aller lui acheter du sucre, 

afin de preudreun verre d'eau sucrée. 

Madame Frelin s'empressa de sortir pour s'acquitter 

de cette commission ; mais quand elle revint , la femme 

inconnue avait disparu après avoir soustrait une montre 

en or et plusieurs autres objets de quelque valeur. M"10 

Frelin s'empressa de déposer une plainte en y joignant le 

signalement de sa voleuse , et la police se mil activement 

à sa recherche. Jusqu'à ce jour, il avait été impossible de 

la découvrir, lorsqu'hier M"" Frelin la rencontra clans une 

rue de Belleville et la fit arrêter. Cette femme, conduite au 

dépôt de la préfecture, a été reconnue pour être une ré-

clusionnaire libérée, condamnée déjà cinq fois pour vol 

et pour rupture de ban. 

— Hier, vers quatre heures après midi, uiîc dame fort 

élég;<ite s'est présentée au magasin de M. Desvaux, mar-

chand de nouveautés, rue St-Honoré, 27. Après avoir fait 

déplier un grand nombre d'étoffes, elle sc relirait sans 

avoir rien acheté, lorsque l'un des commis qui l'avait ob-

servée l'invita à passer au fond du magasin, en lui di-

sant qu'elle avait oublié quelque chose. A- ce moment, la 

belle dame laissa tomber aux pieds du commis une pièce 

de foulards des Indes, et elle s'échappa vivement. 

Le commis la poursuivit et comme il la signalait dans 

la rue pour une voleuse, chacun se mit à courir après elle. 

Cependant, après bien des tours et des détours, elle était 

arrivée sur la place du Marché Saint-Jacques, lorsque, 

voyant une cour ouverte elle s'y introduisit pour se sous-

traire à ses poursuites; mais clic s'adressait bien mal, car 

dans cette maison même est un bureau de police. Comme 

on le pense bien, elle ne tarda pas* à être arrêtée, et après 

avoir passéla nuit au poste du Chàtelet elle a été envoyée 

ce malin àla préfecture de police. 

A l'Opéra-Comique , aujourd'hui samedi , la Dame blanche 

et les Deux Voleun. 

— Au Vaudeville , Mme Barbe-Bleue , le Château de ma 

nièce , Un Monsieur et une Dame et la Robe déchirée, seront 
jouées, aujourd'hui samedi, par Arnal , Félix , Hippolyte, 
M mes Guillemin, Doche et Mira. 

— Aujourd'hui samedi a lieu la réouverture du théâtre du 
Panthéon. L'administration n'a rien négligé pour assurer à 
son entreprise une durable existence en donnant tous ses 
soins à la composition d'un répertoire varié et d'un person-
nel convenable. Pièces d'auteurs recommandables par leurs 
succès, artistes de mérite : voilà de quoi rendre la vogue à ce 
théâtre. 

IjSiwairle , Beara-Arla , MïisSque. 

Il vient de paraître chez Ph. Cordier, éditeur, rue du Pon-
ceau, 24, un ouvrage intitulé : Assaut d'équilibrisme litté-

raire. Cet ouvrage est un examen approfondi des dictionnai-
res les plus en renom ; il signale leurs fautes , leurs erreurs 
et leurs omissions. (Voir aux Annonces du 51 août.) 

— On trouve au Pensionnat des jeunes gens , dirigé par M. 
BOULET , rue Notre-Dame-des Victoires, 10, le Cours d'études 

préparatoires au baccalauréat ès-letlres , par questions et ré-
ponses ; 7 vol. in-12; pr,ix : 12 fr. — Chaque série se vend 
séparément. Ce livre est pour les candidats un. guide excel-
lent avec lequel ils sont sûrs de ne point s'égarer. 

Hygiène, Médecine. 

Le Rob de Boyveau-Latïectcur faisait jadis partie des médi-
camens em'barqués réglementairement à bord des navires de 
l'Etat J'ai eu souvent occasion de l'employer avec succès dans 
certains cas de maladies vénériennes invétérées; son usage 
m'a paru convenir surtout aux personnes aflaibbes par de 

longues souffrances. 
Paris, le 8 décembre 1812. I.EGUH.I.ON 

D.-.M., ex-cliirurgien -ninjor de la Aelee. 

le soussigné, docteur en médecine de la l'acuité de Paris, 
déclare que, plusieurs fois dans sa pratique , il a administre 
avec avantage le Bob de Boyveau-Laffecteur. 

Paris, le 18 novembre 1812. A. CHENET , docteur. 
Vu par le maire du (i c arrondissement, pour légalisation 

de la signature ci-dessus. . 
En mairie, 18 novembre 1812. A. ROBILLIARD , adjoint. 
Je soussigné, docteur en médecine de la Eacu t; de Paris, 

certilie avoir emplové bien souvent, et avec nn succès cons-
tant le Rob de Boyveau-Laffecteur, dans les affections spécifi-
ques les plus invétérées, et contre lesquelles plusieurs traite-
mens ordinaires avaient élé dirigés pendaut longtemps. J at-
teste, en outre, qu'administré dans la leucorrhée simple ou 
compliquée dont je m'occupe spécialement , je n'ai eu qu à 

m'en louer. 
Paris, le 5 décembre 1842. DE COMEAU. 

Vu, pour attestation de la signature de M. le docteur Co-

meau, apposée ci-dessus. P- ABAM. 

Ayant eu quelquefois l'occasion d'employer dans ma prati-
que le Rob de Boyveau-Laffecteur , je n'hésite point à recon-
naître que j'en ai obtenu les plus heureux elfets dans le trai-
tement des maladies chroniques. 

Paris, le 18 novembre 1812. ALLIÉ , docteur-médecin. 
Vu, pour légalisation de la signature apposée ci-dessus. 
Pour le maire du 12» arrondissement, BONTESIPS , adjoint 
Souvent j'ai eu occasion, dans ma clientèle , d'employer le 

Rob de M. Boyveau - Lalïecteur ; toujours j'en ai obtenu les 
plus heureux résultats. Je citerai de préférence les cas sui-

vans : . . 
En 1840, j'ai eu à traiter M. Van-IIelberr , capitaine au 

long-cours , pour une maladie goutteuse qui le tourmentait 
depuis dix ans. Il avait des accès tous les mois environ , et 
chaque accès était précédé d'une blennorrhagie aiguë. Trois 
ans avant, il avait contracté cette affection. 

Tous les moyens indiqués pour le traitement de la goutte 
furent épuisés "sans succès par mon malade; je le soumis au 
Rob de Boyveau-Laffecteur. Les trois premières bouteill s 
amenèrent beaucoup de modifications; douze bouteilles com-

plétèrent le traitement. 
Je viens de voir M. Van-IIelberr, deux années après sa 

guérison ; dans sa joie , il m'autorise à publier son observa-
tion, que j'ai beaucoup abrégée. 

Dans la même année, un monsieur vint me consulter pour 
des éruptions pustuleuses. Il avait suivi le traitement de 
plusieurs célébrités médicales ; il n'avait plus d'espoir que 
dans les purgatifs souvent répétés. Il voulut prendre l'élixir 
purgatif selon ma méthode ; je lui fis observer que, dans une 
maladie si grave , il devait avoir recours aux médicamens 
spéciaux : il se rendit à mon observation". Je lui ordonnai un 
trailement combiné : les purgatifs et le Rob de Boyveau-Laf-
fecteur; mon malade fut complètement guéri au bout de trois 

mois. 
Dans les maladies de la peau, le Rob de Bovven i 

a toujours été employé avec succès; c'est avec ce m te"r 

que j'ai guéri une dame qui[portait à la cuisse un '^meiH 
lu rl'u racée; six bouteilles suffirent pour le traitem 

J'ai soumis une autre dame, allèclée do leucorr " 
de Boyveau-Laffecteur. Dans peu de temps les mu,
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mac cessèrent, l'embonpoint reprit , et il
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bouteilles pour opérer ce changement. 1ue huit 
Paris, le <> décembre 1842. . , 

Vu par le maire du 5° arrondissement, pour■ S£.i
,

-
nie

î
 l0

' 
la sigtiatiire ci-dessus. ^ARD fe^ de 

Je soussigné, docteur en médecine, directeur d' i « 

l'Académie
 C

** 
que des Hôpitaux des enfant , médecin de 

de la Jeunesse, membre de la Société Anatomique^ 'et
6 r

°
Jale 

Déclare que, dans plusieurs cas graves et robel'les^ ' 
ladie cutanée, j'ai employé, en désespoir de cause te R k'a "" 

Boyveau-Laflèc tour, et (pie j'ai plusieurs fbis^ohtemf?
 de 

médicament un plein succès. Je puis donc aujourd'h 
firmer, dans l'intérêt des malades , le témoignage qu'eH

00
"" 

de leur temps, lui ont rendu publiquement les célèbre 
rurgiens des hôpitaux, PELLETAN, BOYER , etc. S c'1 '~ 

Ce remède mérite une complète réhabilitation, et ie m 
licite de contribuer à lui rendre, par une légitime pull ~ 
la popularité qu'il n'aurait jamais dû perdre. ' 1C11^> 

Ce 26 décembre 1842. D. VANNIER , du Havre 

Rédacteur en chef de la Clinique des H' 

piiaux des enfans, rue J.-J. Rousseau ' 
Vu par le maire du 5e arrondissement, pour légalisation f 

la signature ci-dessus. JIIGNOTTE , adjoint 
Prix de la grande bouteille de demi-litre, 7 fr. 50 e 

l'instruction. Au dépôt général , rue J.-J. Rousseau il ^ 
Paris. On expédie franco de port et d'emballage pour toî t* 

la France. 
Avis «liver». 

On lit dans la Gazette de Metz : 

« M. Eugène Grisier, neveu et élève du célèbre professeur 
est à Metz depuis quelquesjours; dans plusieurs assauts q

u

! 

ont été donnés à son intention, ce jeune maître a fait preuv« 
d'une habileté rare , et d'une force remarquable que rehausse 
un jeu plein d'élégance et de distinction. 

D M. Eug. Grisier a bien voulu se rendre dans toutes les 
salles d'armes des différais régimens de la garnison et de l'é. 
cole d'application, où il a mérité les éloges les plus flatteurs 
et des remercîmens bien sincères de la part de tous les offi-

ciers et maîtres qui se sont empressés d'assister à ces dilTé-
rens assauts. » 

Spectacle* «Sta -> fiep.eiiilu-e 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Demoiselles de Saint-Cyr. 
OPÉRA-COMIQUE. — 2 Voleurs, Dame Blanche. 

VAUDEVILLE. — Le Château, Mme Barbe-Bleue, un Monsieur. 
VARIÉTÉS. — Dîner, Trombonne du régiment, Perruquière 
GYMNASE. — Georges, Jacquart, Maison eu loterie. 
PALAIS-ROYAL .— Maîtresse, Paris, Orléans et Rouen. 
PORTE-ST -MARTIN. — La Tour de Nesle, Royaume. 
GAITÉ. — La Folle de la cité. 
AMBIGU. — En Sibérie, Méduse.. 

SCMJEJ¥€JE JDJEM COJVJFUGAMSOJVSm 
PRÉCÉDÉE D'UN TRAITÉ COMPLET SUR L'EMPLOI DES VERBES DANS LES PHRASES, SUR LES 

MODES, LES TEMPS ET LES PARTICIPES; 
Contenant les six mille cinq cent onze verbes de la langue française, classés par ordre alphabétique tous chaque 

conjugaison et sous chaque verbe régulier et irrégulier qui peuvent embarrasser, entièrement conjugués à tous les 
temps et SERVANT DE MODÈLES ; indiquant s'ils se disent au propre et au figuré, avec leurs diverses dé6nilinns 
figurées, suivies d'exemples qui en font connaîtra les différentes signiflea ion* ; s'ils sont actifs et neutres, réguliers 
irréguliers, neutres, pronominaux ou impersonnels ; s'ils sont familiers, populaires ou bas; s'ils sont vieux ou nou-
veaux; peu usités ou inusités; s'ils prennent A ou DE, AVLC ou TAU à l'infinitif; s'ils prennent le verbe ÊTRE ou le ve>be 
AVOIR , ou i'un ou l'autre de ces verbes auxiliaires dans leurs temps composé-; si leur participe varie ou ne varie pa«; s'ils 
sont des termes d'agriculture, d'anatomie, d'architecture, d'artificier, de boulangerie, de boucherie, de botanique, de 
charpenterie, de chapellerie, de chasse, de chimie, de chirurgie, de coiffeur, de conBs'ur, de cordonnerie, de corroy'eur 
de coutume, de couturière, didactique, de doreur, d'économie rurale, d'épinglier, d'expfoita'.ion rurale, d', faticormo-
rie, de finances, de fondeur, de forestier, de fortification, de graveur, de géométrie, d'histoire naturelle, d'hydraulique, 
d'imprimerie, de jurisprudence, de lapidaire, de maçonnerie, de manège, de manufacture, de marine, de mathémati-
que, de médecine, de mégisserie, de militaire, de musique, d'orfèvre, de palais, de peinture, de pharmacie, de physique, 
de raffinerie, de serrurerie, de tannerie, de teinturier, de tonnelier, de tourneur, de vannier, de vernisseur, de verrerie 
de vétérinaires, et des différens arts et métiers, etc.; s'ils ont pour régime les prépositions : à, après, auprès, avant 
avec chez, contre, dans, de, devant, derrière, en, entre, envers, enAron, excepté, hormis, hors, lors de, malgré 
moyennant, nonobstant, outre, par, parmi, pendant, pour, sans, sauf, selon, sous, suivant, vis à-vis, voici, voilà; 
puis tous les synonymes des verbes placés sous chaque verbe, avec leurs définitions suivies d'exemples, puis des notes 
explicatives sur la syntave des verbes qui l'exigent, et tous les verbes qui ne servent oaj de modèles, mais qui peuvent 
embarrasser, entièrement conjugés; puis ia conjugaison de tous les verbes impersonnels ; par M. S. REMY, membre 
de l'Académie grammaticale de Pans, auteur de la SCIENCE DE IA LANGUE FRANÇAISE , elc, suivie du Dictionnaire 
des Locutions classique, du Nouveau Bornât, etc. — Deuxième édition, revue et corrigée avec soin, augmentée de 144 
Prix : 3 fr. 50 c; et franco tous bandes par la posle, 4 fr. 25 c—|A Piris, chez B. DUS.LLION, rue Lafflte, 40. 

Brevet d'invention el de perfectionne-
ront. — Ordonnances royales. 

JPATE ET SIROP 

PECTORAUX BALSAMIQUES 

au 

isîOM de veau «le 

TRESOR S»E îi.l pornu\E. 

DE GENE TAIS 

Approuvés par les membres de 
l'Académie royale de Médecine. 

Pharmac.,rueSt-Honoré 
327. Cher Trablit, pharma-
cien, rue Jean - Jacquss-
Rousseau,21, etruedu Fg-
Montmartre, 10, a Taris. 

Les médecins les plus célèbres de la capitale ordonnent chaque jour l'usage de la Pâte de Dégenctais, la considérant comme un 
remèdes les plus utiles pour combattre efficacement les Rhumes, Toux, Enrouemens, affections et irritations de poitrine. 

 ■ Dépôt central, rue J.-J. Rousseau, 21. 

des 

Wrïoc de l'insertion s 1 fr, 

EN VEKTE, chez B*. SIXVEYRA, architecte, rue Favart, 8, 
et chez TOUS LES LIBRAIRES. 

DU DESSIN D'ARCHITECTURE ET DES MACHINES 
Cinquante planches demi jésus gravées sur acier, avec nn texte explicatif; 

ouvrage indispensable aux élèves dts écoles du gouvernement et à ceux qui s'y 
préparent; par R.OBUIET ainé, auteur du Cours complet de destin des ma-
chines. — Prix, à Paris : 40 fr. 

AVIS IMPORTANT. 
Les personnes qui douteraient de l'efficacité de I'JEAU CHIMIQUE DE M. LOB 

pour faire renaître et pousser les cheveux, même sur les têtes qui en étaient privées 
depuis plus de vingt années, pourront en obtenir gratis, en convenant à l'avance 
d'un prix qu'elles paieront si le remède produit son effet. — Le flacon se vend 5 et 10 
fr., CHEZ L'INVENTEUR, rueNEUVE-VlviENNE ,47, de llà3 heures. (Affranchir.) 

Chez SUSSE frère*, place de la Bourse, 51. 

ftaiaes cTaele? de Boukmanii. 
DORURE DE RUOLZ ET ELK1NGTON. 

Doublement brevetées, ces plumes, en acier flexible, sont fabriquées en Angle-
terre avec le plus grand roin, et ne ressemblent en rien aux plumes métalliques 
qu'on vend à bas prix. Plus flexibles que les plumes d'oie et de corbeau, ces 
plumes conviennent pour tous les genres d'écriture et de dessin; elles sont 
rendues inoxidab'es par un veruis galvanique, et conviennent à toutes les 

mains et 5 tous les papieis. Leur supériorité comme leur bon marché les ont fait 
sdopier dans les adnunistra'ions, les collèges et les bureaux. Plumes de bureau, 
steel r en, 50 c. la carte; Royal pen, 1 fr ; superior pen, à flèche, plumes à l'épée 
ou au violon, plumes avec le portrait de la reine d'Angleterre, plumes avec 
un Chris', l fr. 50 c; en boites, 3, 5 et 7 fr. le cent. Plumes doiéas , 2 fr., et 6 
fr. en boîte de 50. 

(.inlerle-Xapolêon. — L'IMPERATRICE JOSEPHINE, d'après 
lo Tableau priginal, point par feu FRUDHON, do l'Institut , pour la pat. impér. do 

la malmaison; très-joiie planche gravée sur acier en-esquisse par M. BLAivCHARD 
fils; épreuvesur papier bistré, 6 fr.; chine, a fr. —Chez GIHAUT frères, boulevard des 
Italiens, 5; GOUPlt.et VTBEIlT, bout. Montmartre, 15; chez l'ÉDITEUR, rue Thérèse, u 

ESTAFETTE DU COMMERCE, 
Distributions quotidiennes d'imprimés à domicile dans tout Paris., 

B5 J«« «Se ïa .ÏMSSseeaEîe, 11. 

MM. les Actionnaires de l 'En 'reprise des Distiibutions d'Imprimés de l'ESTA-
rETTE DU CODXICERCE (Bonna'd, Campmas et O. anciennement Jules 
Bidault et Cel , .«ont invités à se rendre au siégé de la Eociéié, me de la Julien-

ne, 11, le mardi 12 courant, à sept heures tt demie du soir, pour assister à l'as-
semblée g nérale annuelle qni aura lieu, conformément a l'article 31 de l'acte 
social et à l'article 6 de l'acte modificatif du 2!) juin 1841. 

POMMADE ASTI-OPHTHALÏÏQUE APPROUVÉE 
DE BEGEKI (Codex). 

Pour 0u«rir les rlSaladEcs des Yeux et des 

Paupières, 

Cette Pommade, approuvée et recommandée par les médecins oculistes les plus 
distingués, guérii en peu de temps la rougeur et l'inflammation chronique des 

yeux, les ulcératious dartrtmes des paupières ; remédie à la chute des cils, fait 
disparaître les ta es, orgeo'ets, verrues et autres affections du globe oculaire, et 
prévient la cataracte. Prix : 3 fr. Ou en délivre gratis aux pauvres. Dépôt, rue 
J.-J. Rousseau, 21, à Paris. 

Avis» divers» 

Les intéressés à la So.iété du Pavage SJ-

lidaire en bois, système ROEN sont préve-
nus qu'une assemblée générale aura lieu le 
samvdi 9 septembre, à neuf heur, s du ma-
lin, en l'étude de M» Dreux, notaire à Paris, 
rue Louis-le Grand, 7, i l'effet de pourvoir 
au remplacement de l'un des gérans, décédé. 

AVIS. 

L'assemblée générale annuelle des SOJI-

cripteurs de la l'ROVIDENCE DES EX FANS, 
association des péri s de famill<\ autorisée 
par ordonnance royale du l'r décembre 
i b4 1 , est convoquée pour lo 33 septembre, 
à midi précis, au sié ede l'établissement, à 
Paris, place de la Madeleine, 6. 

Adjudications en justice» 

de ' Vente en l'audience des criées 
Paris, le y septembre 1843, 

d'une MAï§Oîf 
jardin et dépendances, sis à Auteuil, près 
Paris. 

Mise à prix, 23,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens, à M« 

COTTREAU, avoué, rue du Faubourg-Mont-
martre, 10. (1614) 

•Elude de M« CHARPENTIER, avoué à 
Paris, rue St-Honoré, 108. 

Adjudication le jeudi 14 septembre 1843, 
une heure de relevée, en l'audience des sai-
sies immobilières du Tribunal civil de la 
Seine, 

D'une MAISON, 
bâtimens, cours et jardin en dépendant, sis à 
Belleville, boulevard des Amandiers, 17, et 
portant sur la façade le n. 57. 

Misa à prix, 4,oo ) fr. 
S'adresser pour les repseignemens : 
Audit M« Charpentier, avoué poursuivant 

la vente. (1621) 

^g—Etude de M» MARCHAND, avoué pour-
suivant, rue St Honoré, 283. 

Adjudication le 13 septembre 1813, en l'au-
dience des criées du Tribunal civil de la 
Seine, 

En sept lots, 
D'UNE 

Granule .ff*ro|irlété, 
«■se i Passy, rue et boulevard Longchanips, 
n. 9, aupiés de la barrière, consistant eu ba-
limens, cour et terrains, ayant une superfi-
cie de 593o mètres. 

l»r|ot. 4,000 
2» lot. 25,000 
3« lot. 7,000 
■4e lot. 5,0 0 
5« lot. 2,000 
6« lot. 2,000 
•J» lot. 2,000 

Total. 47,000 fr. 
S'adrasser pour les renseignemens, à M» 

Marchand, avoué poursuivant, rue Saint-Ho-
BOré, 283. (1622) 

heure de midi, en l'élude et par le ministère 
de M« Desprez, notaire i Paris, rue du Four-
St-Germain, 27, 

D'un FONDS DE COMMERCE DE MAR-

BRIER-FONTENIER, sis à Paris, rue du I our-
St-Germain, 26. et rue Sainte-MnrRuenie, 19, 
avec bail jusqu'au l>r juillet 1852; en jouis-
sance des brevets d'invention et de perfec-
tionnement pourles fontaines filtrantes dites 
Polyfillress. 

Mise à prix, 5,900 fr. 
Les marchandises et efl'sls seront pris en 

sus du prix suivant prisée. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1" A M» Desprez, nolaire, rue du Four-St-

Germain, 27; 
20 A M» Vigicr, avoué poursuivant, quai 

Voltaire, 15; 

3« A K<* Moullin , avoué , rue des Petits-
Auguslins, 6. (I6'7) 

Ventes i6«fflS55Bî «-8"es. 

Adjudication définitive, en l'étude 
de M" LEFEISURE DÉ SA1NT-MAUR, notaire, 
rue Neuve-Sainl-Eustache, 45, sise a Paris, 
le 7 septembre im3, heure de midi, sur la 
mise a prix de 10,000 fr., 

d'un Ëtai>lli3F «u>t«riat de 
Scnlplasrp, 

exploité .par des procédés mécaniques bre-
vetés, rue dos Trois -Bornes, 11, ( 1 s 3î> 

Elude da M« VIGIEIt, avoué à Paris, 
quai Voltaire:, 15. 

adjudication le jeudi 7 eep;embre 1813, 

D'un acte passé devant M« Halphen, et son 
collègue, noiaires a Paris, le 21 août 1843, 
euregislré. Il appert ; 

Que la sociéié formée entre M. Augustin-
Stanislas FLESCHIÏLLE, négociant, demeu-
rant à Paris, rue Richelieu, 7 (i; M. Marie-
llyacinthe DE VITRY, négociant, demeurant 
à Paris, rue Richelieu, 76; tt un comm;: ndi-
laire dénommé aedit acle, pour la fabrica-
tion et te commerce de chapeaux de paitle, 
sous la raison sociale FLf.SCIlELLE, DE VI-
1RY et Comp., aux termes d'un acte passé 
devant M» Halphen et son collègue, noiaires 
à Paris, le 10 mai 1841, enregistre, a élé dis-
soute a partir du 3! août 1813. 

Tour extrait : 

llALniEX. (nos) 

Cabinet'de M. JION1É, place Sainte-Oppor-
tune, 1. ! 

Par acte sous signatures privées, fait dou-
ble à Paris, la 22 août 1813, enregistré au-
dit lieu, le 23, folio 99, recto, case 4, par M, 
Leverdicr, qui a reçu 7 fr. 7 0 cent, pour les 
dro.ls, 

Enlre M. Auguslin-Slanislos FLESCI1EL-
LE. fabricant de chapeaux de paitle, demeu-
rant à Paris, rue Richelieu, 7s, d une pari; 

Et le commanditaire y dénomme, d'autre 
part. 

Il a élé formé une socié'é en commandite 
sous la raison so :iale FLESCIie LUE et G», 
ayant pour objet le commerce et la fabrica-
tion des C"«pe»« de paille, pendant quinze 
annës, à compter du i« r scpîembre ib4t, au 
capital de 100, 000 fr., cl dont la gérance et 
administration appartient à M. FlesthelU, 
qui a la signature sociale. 

Le siège do la société est i Paris, rue Ri-
chelieu, Mî. 

Pour extrait : MOMÉ, 

Fondé de pouvoirs. (1090) 

D'un acte passé devant M« rtoissel et son 
collègue, notaires à Paris, ledit M« Boissel, 
substituant M» Halphen, aussi nolaire a Pa-
ris, la 31 août 1843, enregistré; il appert 
que M. Marie-Hyacinthe DE VITRY, négo-
ciant, demeurant à Taris, rue Richelieu, 76, 
et un commanditaire dénommé audit net"; 

on' formé entre eux une société pour Irente 
années à partir du 1 er septembre 1843, pour 
la fabr calion et le fiommerce des chapeaux 
de paille, sous la raison sociale Hyacinthe 
DE VIT iV et C'. 

Le, siège de la société a élé établi i Paris, 
rue Richelieu, 76. 

Le fonds social se compose d'une somme 
60 ,900 francs versés par les associés chacun 
pourrr.oHié, et lesdiis associés sesont enga-
gés à maintenu" à la disposition de la société 
chacun une somme de 2e,oco francs, ou con-
jointement une somme ue 40,(00 francs. 

La société sera géiée et administrée par 
M. de Vpry . qui seul aura la signature so-
ciale. 

Pour extrait, ROISSEI,. (1109) 

Etude de M< RORDEAl'X, agréé, rue 
Montorgueil, 65. 

D'un acte sous signatures privées fait tri-
ple, eu date, à Paris, du 21 août 1 843, enre-
gistré ; 

Entre MMe Catherine DANIEL, demeurant 
à Mon;marire. rue Keuve-Pigale, 8, d'une 
part; 

El Mlle Annette FRANÇOIS , demeurant 
aussi à Monimattre, rue Keuve-Pigale 8, 
d'autre part; 

Il appert, 
Que hj soeié é commerciale formée enlre 

I- s susnommées, suivant acte sous signatu-
res piivées en daie à Paris, du 1S mai 1843. 
enre^isiré et publié, pour l'e\plo-ta:ion d'un 
fonds demaichand crémier, sis à .Montmar-
tre, rue Neuve- Pigale, 8, 

A élé d ssoute à partir du 20 août 1843, et 
que Mlle François en fera seule la liquida-
lion, tous pouvoirs lui ayant eié donnés à cet 
effet par Mite Daniel. 

i'our cx rait, BORDEAUX . (1110) 

D'un acte sons seings privés fait trip'e à Pa-
ris le 21 soûl I8

!
3, dûment enregistré le 

31 du môme mois, par Trxie-r, qni a reçu 5 
francs 50 cent ; il appert que MM. Prosper-
Joseph LA.XOEAU, An»! s'.e-Hartin LOUIS, 
et Ferdinand-Roeh ZECRE, tous trois néiïo-
cians en nouveautés, demeurant ensemble 
a Paris, rueSaiurtlonoré, 414; ont déclaré 
dissoudre, à compter du 31 juillet 1843, 
la soc éié formée en're eux pour l'exploita-
l'on d'un magasin d'élofl'es de nouveauiés à 
Paris suivant acte sous seings privés en date 
du vojiiin 1339, dûment enregistré; que M W. 
Lendwau el Louis sont charges de U liqni-
dation de ladre soc été ; lît que ces derniers 
continueront, dans le mémo local, le com-
merce de nouveautés, sous la même raison 
de commerce LANDEAU et C". 

rojrextrait, F. ZEC.SE . (1111) 

Addition à l'insertion faite dans noire nu-
méro du 30 de l'écodlé, pour la publication 
de l'acte de société GEORGE père, fils et C, 
ri çu par M e Hailig et son collègue, notaires 
à Paris, le 21 août 1843. 

Comme conlilion sociale, lors pouvoirs 
sont donnés à M. REQUEMIE, l'ua des deux | 
gérans ; 

i" Pour faire la vente au comptant des 
! produits de la sociéié; 

Pour l'exécution de c=t te disposition, M. 
R^quemie.devra se conformer aux prix cou-

I rans arrêtés entre les deux gérans, sans que 
l'inobservation de cette obligation puisse in-
valider ses acies envers les tiers, mais sous 
toutes réserves de sa responsabilité envers 
ia sociéié; 

2° Pour opérer les recouvremens, les en-
caissemen** et les paiemens; 

Ft 3« pour lenir la comptabilité de la so-
ciété. 

M. Requemie est chargé également de 
faire la livraison ou l'expédition des produits 
de la sociéié, qui seront vendus à crédit par 
les deux gérans. 

En outre, M. Requemie est caissier de la 
so îiété cl est chargé en même lemps du 
porlefeuiile. 

Pour extrait : IIAIIIG . (1108) 

Fr.nATi M — Le dernier article de l'extrait 
de la so de'é Famchon et IVIlisier, reçu par 
M' l'luchard, notaire à Paris, le 22 août 18 13, 
et dont i'ins*rtion a eu lieu dans notre nu-
méro du 31 août dernier, elqui porte que 
la signature sociale apparltenl aux deux as-
sociés, doit être complé:é de la manière sui-
vante : « Toutefois, pour engager la société, 
tous billets 4 ordre et autres effets de com-
ce devront être revêtus do la signature des 
deux. (1107) 

TriSîîEînal de co:îaii3»»rce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jvgemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 31 AOÛT 1843, e/ui déclarent la 
faillite ouverte el en fixent provi&oirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur MA1NGUET jeune, voiturier, a, 
Fonienay-sous-Bois, nomme M. Riglel juge-
commissaire, et M. Rreuillard, rue de Tié-
vise, 6, syndic provisoire (N° 4D30 du gr/; 

Du sieur AUUË , boucher , rue Neuve-
Samson 2. nomme M. Riglet juge-commis-
saire, et M. lienronnei, rue Cadet, 13, syn-
dic provisoire fK« 4031 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

ommerce de Paris, satle des assemblées des 

fiillites, SIM les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur CLÉVERS , colporteur, rue du 
Roi de-Sicile, 47, h t> septembre i 11 heures 
(N" 4C09 du gr.); 

Du eicur PICAMELOT aîné, commission-
naire en rouennerios, rue Saint-Martin, 173 
le 6 septembre à 12 heures N° 4028 du gr.) 

Du sieur QU1NTA1NNE , ancien nourris-
seur, à La Chapclle St-llenis, le 6 septembre 
i I heure 1 (2 4 »'3 gr.;; 

Du sieur TA1LLEBERT, mécanicien, faub 
Saint-Martin, 133, le 7 septembre i 12 heures 
(No 3963 du gr.); 

Du sieur GERVOIS, entrepreneur de pein-
tures, à Batignolles, rue Moncey, 10, le 8 
septembre a 10 heures ■ N» 4015 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M le jnge-cnmmissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sienr LABICHE, épicier, a Vaugirard, 
le 8 septembre à s heures (M» 3651 du gr.); 

Du sieur BELLY, brocanteur, marché St-
Jean, 12, le 1 septembre a 1 heure !N° 372s 
du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l état de. la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que les créanciers vérifiés el affirmés ou ad-
mis par provision 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur COUVERCELLE, grainetier, rue 
Louis le-Grand , 18 , le 7 septembre à 1 
heure (N» 3777 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

piur, conformémi tu à l'art. 537 de la loi 
di 28 mai 1838, entendre le compte défi-
nitif qui sera rendu par les syndics , le 
débattre, le clore et l'arrêter, leur donner 
décharge de leurs fonctions el donner leur 
avi» sur l'excusabilité du failli ( K» 778 du 

gr.). 

Jugement du Tribunal de commerce de 
la Seine, du 2 juin 18(3, qui fixe au 15 no-
vembre IS4J l'époqu'i de la faillite des 
sieurs DEM1CHEL aîné et |eune, entrepre-
neurs de bdlimen?, rue Neuvt-d'Anlin, 21 
(N» du gr ). 

ASSEMBLÉES DU SAMEDI 2 SEPTEMBRE. 

ISEEF HEURES : Catelin elC», éditeurs da mu-
sique, clôt.- llulhn fab de bretelles, id 
— Antoine, fabr. de poêles, id. — Dame 
Dougerolle, mdc publ que, id. — Perret 
père, épicier, synd - Gervais , chaudron-
nier, conc. — Richoud, décédé , tailleur, 
vér. Droès, tailleur, id. 

DIX HEURES i|2 : Veuve Prempain, exploi-
tant une carr ère, id. - Bleuze, enlrepr. de 
serrurerie, id. Brunet, md a la toilette, 
clôt — Valot, md de nouveautés pour 
deuil, id. 

MIDI : Roulland, anc. md de chaussons, id. 
- Collet, md do vins-traiteur. id. — Clé-
ment, md de bois, ld.— Malherbe fils, md 
de bois, id. - Lulague, clupelier, conc — 
Montaron,entr. de menuiserie, synd. 

le concordat proposé par le failli, l'admettre UNE HEURE : Tnrkeim, agent de remplace-

s'il y a lieu, entendre déclarer l'union, et, 

dans ce cas , être immédiatement consultés, 

tant sur les faits de la gesiion que sur l'uti-

lité du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

ment militaire, id. - Tartau, entrepr. do 
menuiserie, redd, de romptes. — Sehier, 
md de vins, vér..— L f bvre, md de vins, 
c'.ôt.— Chabrillac, railineur de sucres, id. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produiredans le délai de vingt 

jours , à dater de ce jour , leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, ind.calif des sommes a récla-

mer, MM. les créanciers : 

Du sieur ANIEI. , menuisier, faubourg 
Saint-Denis, 81, entre les mains de M. Mail-
let, rue du Sentier, 16, syndic de la faillite 
(N« 3950 du gr. '; 

De la dame veuve ROU'SEL, fabricanle 
de chaufsuris, rue de la Chanverrerio, 2, 
entre les mains da «lit. Henrionnet, rue 
Cadet, 13. et Herr, rue St Denis, 263,syndics 
de la faillite (K« 396 s du gr.); 

Pour, en conformité de l'art.'cle 493 de la 

loi du 28 mai 1 838 , être proeê lé à la vérifica-

tion di s créantes , qui commencera immédia-

tement après l 'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur BIGOT , boulanger , rue 
Pavée-Saint-Sauveur, n» u , «ont invi-
tés à se rendre, le e septembre à 9 heures 
très précise , au pûlais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des faillites, 

S^paraiiong de Corps 

et de ESiena. 

Jugement du Tribunal civil de la Seine, du 
25 août 18 '3, qui prononce séparaiion de 
biens entre les sieui et dame ROUX, aux 
Thèmes, près Paris; Mcrcau, avoué. 

Jugement du Tribunal civil de la Seine, du 
22 août 1843. qui prononce séparation de 
rorps et de biens entre les sieur el dame 
RI'/.ET, rue des .1. ûneurs , 14; Ducbauf-
four, avoué. 

Jugcmenldu 24 août 18(3, du Tribunal eivil 
de la Seine, qui prononce séparaiion de 
biens enlre lessirur et dame APOSTOLY, 
quai des Auguslins, 2s ; Thomas, avoué. 

Antoine, 206. - Mme Vincent, née Hugiie!, 
57 ans, rua des Couluns-St-Gervais, ei. -
M. Duhamelle, 69 ans, rue de Grenelle-St-
Germain, 125.- MPe Charles, 21 ans, rue de 
Sèvres, 5 4. — Mme Tubary. 35 ans, rue Sa ut-
Dominique, 2.- Mme veuve Houzel, 72 ans, 
rue de U Clé, 3. 

Du 30 août. 

M. William, 27 ans. avenue des Champs-
Elysées, 138. Mme Poupon, 64 ans, rue du 
Faubourg-Sainl-Houoré, 36. M. MictierouJ, 
43 ans, avenue des Champs-Elysées . 28. — 
Mlle Suderie. 33 ans rue de cheiseul, 13-— 
Mme Bourgeois. 43 ans, rue Guérin-ltoifl-
seau. 4S.-M Damar. 30 ans, rue du l'ui's, 
Vendôme, 5.- Mme Labaye, es ans. faub. 
hourg St-Antoine, 206. — M. Leroy, 50 ans» 
faubourg-St-Antoine, i89.-Mlle champion, 
16 ans, place Saint-Thomas-u'Aquin, 3. — 
M. Hattu, 18 ans, i la Chariié. — M. Bszard, 

18 ans, rue Montparnasse, 165. 

BOURSE DU 1" SEPTEMBRE. 
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Du 29 août 1843. 

M. Picot, 48 ans, rue Saint-IIor oré , 321. 
--M. Foriout, 48 ans, rue Saint Lazare, 91. 
-Mme veuve de Dreuille, 63 ans, ruo Thi-
roux, 10. — M. Poisson, 56 ans, ruo du Pelit-
r.arreau. U. - Mme Mâchez, 31 ans, rue 
Neuve-St Jean, 11. - Mme Mâchez, 57 ans, 
ans, petite rue Saii.to-Pierre, 10. M. Mar-
chand, 44 ans, rue du Faubourg - Sainl-
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